DISPOSITIONS  ' 


DU  DECRET 

ET  TARIF 

D U 

DROIT  D’ENREGISTREMENT, 

Du  J Décembre  lypo, 


r Chez  Denné  , Libraire  au  Paiais  Royal,  p4‘W 

duPerran.ns-à-nslarueVinenne.I^.  93  à- H- 
.Dans  chaque  chef-lieu  de  Diredion  du  Droit 

Et  en  PrQVince , ) 


DISPOSITIONS 

DU  DÉCRET 

ET  TARIF 

D V 

DROIT  D’ENREGISTREMENT, 

Du  f Décembre  lypo  , 

> 

PRÉSENTÉES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


A PARIS, 

DE  L’  I M P R I M ER  1 E R O Y A L E. 


JÆ.  DCC.  XCl. 


TA  IL 

Des  Droits  abolis , en  conjéquence  de  ï Article  du  Décret  du  5 
décembre  17^0  , par  ï établi ffement  du  Droit  d’enregijlrement  ; 
à compter  du  i février 

S A V O I R : 


fur  ies  procédures. 


ides  aéles 

& 

des  exploits. 

eccléfiaftiques 
Iiîfinuations  & 

laïques. 

Centième  denier  des  immeubles. 

Enfaifinement. 

Scel  des  jugemens, 

!de  greffes 

& 

droits  réfervcs 

Tiers  référendaires. 

Contrôle  des  dépens. 

Vérification  des  défauts. 

! épices 
> & 
amendes. 

Sceau  des  aéles  des  notaires.  ^ 

Droits  de  fceau  en  Lorraine. 

Droit  de  bourfe  commune  des  huiffiers  de  Bretagne. 
Quatre  deniers  pour  livre,  du  prix  des  ventes  de  meubles, 
d'amortiflemens  i 
Droits  ■{  de,  nouvel  acquêt , 

& ufages* 


s 


D 


E C R E T 


DU  DROIT  D’ENREGISTREMENT, 

Du  5 Décembre  lyÿo  ^ 

Préfentées  par  ordre  alphabétique. 


Art. 


ACTES 


A 


A compter 
du 

ir  fév.  17  pi. 


Seront  afTujettis  dans  tout  îe 
Royaume  , à un  enregiflrement , 
pour  alFurer  leur  exiflence  & conF- 
Uîer  leur  date. 


Q U OTTTÉ 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
é<  Tarif. 


ACTES 

des 

Notaires 


A partir  de  la  même  époque  , il  ne  doit  être  payé 
qu’un  leul  droit  pour  le  falaire  de  cet  enregillrement , 
en  remplacement  de  ceux  de  contrôle , infinuation , 
I 00.'  denier  , pedt-fcel  & autres  y joints,  qui  demeurent 
abolis,  fauf  les  droits  d’hypotheques. 

Article  I & JÏ  du  Décret,  & p alinéa  du 
titre  des  Exceptions  , à la  fin  du  Tarif, 

Doivent,  à peiiae  du  double 'des  droits,  etre  enregilties; 

Savoir-. 

Dans  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  dela^date  de  l’afle,  îorfque 
{'officier  qui  l’aura  reçu  réfidera  clans  le  mem.e  lieu  ou  le  bureau 

fera  établi;  , . . . i- 

Et  dans  les  vingt  jours , ioiTcjue  1 officier  réfiaera  hois  le  lieu 

de  i’étabiiîîement  du  bureau. 

Sont  feulement  exceptés  les  teflamens , c{ui  ne  doivent  être  pré- 
fentés  au  bureau  que  dans  les  trois.ATjois  qui  tuivront  le  jour  du  dcces 
des  tellateurs.  Art.  VI J J éf  IX  du  Décrn, 

A 
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Art. 


ACTES 

ET  EXPLOITS 

des  Huiffiers , 


Doivent , à peine  de  nnllité  & de  i o livres  pour  chaque 
omilîîon,  être  enregiftrcs  dans  les  quatre  jours  qui  fuivront 
celui  de  leurs  dates  , foit  au  bureau  de  leur  réfideuce  , foit 
(au  bureau  du  lieu  où  les  a<5les  auront  été  faits.  Ai't.  \ III 
& IX  du  Décret. 


ACTES 

JUDICIAIRES 

dans  le  cas  d’étre  en- 
regiftrés  dans  un  delai 
fixe , & fur  les  minutes , 


Sont , 

Tous  les  jugemens  & aêles 
faits  à l’audience  ou  au  greffe. 

Sentences  arbitrales » 

Tranfaétions  des  bureaux  de  paix. 
Et  jugemens  des  Juges  de' 
paix 


qui  contiendront 
tranfmifTionde  biens 
immeubles  réels  ou 
fidifs. 


m- 


Quotité 
des  droits 
& peines  . fixés 
par  ics  Decret 
& Tarif. 


V 


Cet  enregiflrement  doit  être  fait  dans  le  délai  d’un  mois  , 
au  bureau  établi  près  la  jurididion  du  Greffier.  Art.  X 
du  Décret. 

Le  Greffier  n’efl  point  tenu  de  faire  l’avance  des  droits. 
Voye:^  a ce fujet  ce  qui  ejl  dit  à la  lettre  J , art.  if  y . Voyc\ 
au(fi  à la  lettre  C , art.  au  fujet  des  ades  faits  par  les 
Corps  municipaux  & adminiftratifs , qui  doivent  aufii  être 
enregiflrés  dans  le  délai  d’un  mois.  Art.  XIII du  Décret. 


ACTES 

J U D I C I A I R E S 
clans  le  cas  d’être  en- 
regifti^s  fur  les  expé-< 
ditioiis  , & dans  quel 
délai. 


ACTES 

des  Notaires,  Greffiers 
& Huiffiers. 


Sont  tous  ceux  non  défigiiés  daiis  l’article  ci-deffus  , 
& il  n’y  a d’autre  délai  fixé  pour  cet  enregiilrement  que 
celui  de  ne  pouvoir  délivrer  les  expéditions  qu’après  les 
avoir  foumifes  à cette  formalité  , à peine  par  le  Greffier  de 
payer  le  double  des  droits , de  fes  deniciis.  Art.  X du  Dé- 
cret. ( Voye^  au  furplus  a la  lettre  J,  art.  ^ if  y.  ) 


L’enregi freinent  n’en  peut  être  différé  par  le  prépofé  ,, 
ni  les  ades  être  retenus  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
pas  même  en  cas  de  contravention. 

Alais  fi  un  ade  dont  il  n’y  a point  de  minute , ou  un 
exploit , contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être 
utile,  le  prépofé  feroit  fondé  à en  tirer  copie,  s’il  étoit 
néceffaire  , & la  faire  certifier  par  l’officier  ; & en  cas  de 
refus , à s’en  procurer  la  collation  en^)rme  , à fes  frais , fauf 
répétition  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  préfentation  de  fade  au  bureau. 

Art.  XV II  du  Décret.  ( Voye^  au  furplus  à la  lettre  P, 
art.  II.)  ' 


I 
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8. 


ACTES 

fous  {îgnatures  privées. 
B U REAU  X 
où  ils  doivent  être 
enreaidrcs. 

O 


Aux  termes  de  l’article  XI  du  Decret,  les  aéles  fou» 
fignatures  privées , doivent  être  enregiftrés  foit  au  bureau 
>dii  domicile  du  demandeur,  foit  â celui  établi  près  la 
juiidiélion  où  il  formera  fa  demande.  Voye:^  au  furplus 
1 les  anïcles  i & i <j  ci-aprh. 


ACTES 


Notariés 
, & 

judiciaires. 


3 V Acquièrent l’hypoihèquè  j 

' Enregiftrés  dans  le  déiai  prefcriî.<^  du  jour  de  leur  date. 

Article  X du  Décret. 


Quotité 

tics  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
6c  Tarif. 


Notariés 

ACTES^  & 

judiciaires. 


Enregiftrés  après  le  délai  preferit. 


'N’acquièrent  la  fixité  de 
la  date  &l’h  ypothèque, 
que  du  jour  de  leur 
enregiftrement.  An. 
IX  & X du  Décret. 


10. 


Si  l’expédition  d’un  aéle  contient  fauffe  mention  de  la 
formalité  de  i’enregiftrement  , l’officier  qui  s’en  fera 
. rendu  coupable , doit  être  condamné  aux  peines  prononcées 
de  1 eniegtflremenc.  ( {g  faux  matériel.  Art.  VIII  éf  IX  du  Décret, 


ACTES  EXPÉDIÉS, 
avec  faufle  mention 


I I 


ACTE  Notarié, 
à défaut  d’enregiftre- 


fignatnre  privée. 


L’article  I X du  Décret  porte  qu’à  défaut  d’enregif- 
trement  dans  les  délais  fixés,  un  aéte  pafTé  devant  Notaire 
ne  pourra  valoir  que  comme  un  afle  fous  figuature 
privée;  que  le  Notaire  fera  refjronfable  envers  les  parties  , 
des  dommages  qui  pourront  réfulter  dè  l’omiffion , & qu’il 
fera  contraint,  fur  la  demande  des  prépofés,  à payer  deux 

fois  le  montant  des  droits , dont  l’un  fera  à fa  charge , 
ment,  ne  vaudra  qi,e<  contradaus. 

comme  aéle  fons  j parties,  d’après  le  retard  du  Notaire  , pourront 

elles-mêmes  requérir  cet  enregiftrement  , en  acquittant 
une  fois  ce  droit  , fàuf  leur  recours  contre  le  Notaire  à 
qui  elles  l’auroient  déjà  payé  , & fàuf  auffi  au  prépofé  à 
pourfuivre  fe  Notaire  pour  le  fécond  droit  réfufîant  de 
fa  contravention. 


ACTES  JUDICIAîREsT  Que  le  Greffier  en  ait  reçu  oü  non  les  droits,  il  né 
dont  le  Greffier  n’aiira  ) peut  en  délivrer  d’expédition  avant  l’enregiftrement , à 
pas  reçu  la  fona  me  des  j peine  de  payer  de  fes  deniers  le  double  des  droits, 
droits.  ^ An.  X du  Décret.  {Vôy,  au  furplus  à la  lettre  5,  art.  y.) 
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14. 
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ACTES 

délivrés 


ACTES 

fotis  fignatiires  privées, 
non  contrôlés. 


En  brevet 
ou  par  expé- 
dition. 


ACTES 
fous  fignatures  privées. 

Contenant  mutation 
d’immeubles  réels  ou 
fiélifs. 


ACTES 
fous  fignatures  privées. 
Contenant 


Avant  d’avoir  été  fournis  à la  formalité 
de  l’enregiftrement , l’officier  qui  a reçu 
les  aéles , efi;  tenu  , fi  c’efl  un  Notaire  , 
t de  payer  deux  fois  le  montant  des  droits  , 
dont  l’ua  à fa  charge  , & l’autre  à celle 
des  contraétans  , & fera  interdit-s’il  y a réci- 
dive. An.  VIII  if  IX  du  Décret. 

Et  fi  c’eil  un  Greffier  , il  payera  de 
fes  deniers  deux  fois  le  montant  des  droits. 
Art.  X du  Décret. 


Doivent  être  enregiftrés  dans  les  fix  mois  qui  fui- 
vront  le  jour  de  leurs  dates  , paffié  lecpiel  délai  , fi  un 
aéie  de  cette  nature  ed  produit  en  juffice  , ou  énoncé  dans 
un  aéle  authentique  , il  fera  alfujetti  au  payement  du 
double  droit.  Art,  XI  du  Décret. 


In  veniaires. 


A l’exceptioiq 
> de  ceux  de  com- 
( merce  entre  alîb- 
■ ciés, 

ou 

I Traités  de  mariage, 
Tranfmifîion  de  propriété  oii| 
d’ufufruit  de  biens-immeubles.' 


Ne  pourront  recevoir 
lia  formalité  de  l’enregif- 

3 O 

ftrement  apres  le  délai  de 
fix  mois  expiré  , qu’en 
I payant  deux  fois  la  fomme 
Mes  droits.  Art.  XI  du 
Décret. 


ACTES 

fous  fignatures  privées. 

En  générai  doivent 
être  enregiftrés  , même 
les  billets  à ordre , 


Avant  d’être  fignifiés  , produits  en  juflTce,  & qu’il 
puiffie  être  formé  en  conféquence  aucune  demande 
principale  , incidente  ou  en  reconvention  : toute  pour- 
îuite  & lignification  faite  au  préjudice  de  cette  dilpo- 

fition  fera  nulle.  Art.  XI  du  Décret. 

' \ 


Les  .luges  n’y  auront^  aucun  égard , & ne  pourront 
rendre  aucun  jugement  qui  en  dérive , avant  que  ces 
j aétes  ayent  été  enregiftrés. 

Les  Notaires  & Greffiers  ne  pourront  auffi,  fans  ce 
préalable  rempli , recevoir  en  dépôt  fefdits  aéles  ( li  ce 
n’eft  les  teftamens  ) , en  délivrer  extrait  ou  copie  col- 
lationnée, ni  pafler  aucun  aéle  ou  contrats  en  confé- 
quence defdits  aéles  fous  fignatures  privées,  fans  qu’ils 
ayent  été  ejiregiftrés.  Art.  XI  du  Décret, 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 
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ACTES 

fous  fignatiires  privées. 

Quels  font  les  droits 
auxquels  ils  font  afî'ii- 
jettis. 


f 


Tous  les  droiis  étai>lis  dans  les  claHes  &.  feéiiôns  du 
Tarif,  feront  perçus  fur  les  aétes  faits  fous  fjgnatures 
privées , lorfqu’ils  feront  préfentés  à renrcgiflreiaeni , 
fuiv^ant  la  clalfe  ôc  feélion  à laquelle  ils  appartiendront  , 
fauf  le  double  droit,  pour  les  aétes  de  la  pnemicre 
clalTe  feulement , & dans  les  cas  exprimés  par  la  Loi. 

T^iire  parliculier  h la  fuite  de  la  huitihue  fedion  de 
la  troijieme  clajfe  du  Tarif. 

Les  lettres  de  change  tirées,  de  place  en  place  ; 

Et  leurs  endolTemens. 

Les  extraits  des  livres  des  marchands,  Tj  , r 

, I Lorlqu  ils  ne 

concernant  leur  commerce f „ j 

„ r • T s contiendront 

Et  les  mémoires  d avance  & irais  des  f point  d’obii- 

ofHciers  de  juflice... i gation,. 

Les  paffeports  délivrés  par  officiers  publics. 

, Naiiïanccs  , 

Les  extraits  des  regillres  de.  . v mariages (Scfe- 


Quotité 

cl«ia  droits 
ét  peines,  lixe, 
par  les  Decret 
& Tarif. 


Itur 


CS. 


Article  A I du  Décret. 


ACTES 
exempts  de*  i’enregif- 
trement , ou  du  paye- 
ment des  droits. 


Les 


Procès-verbaux, 
délibérations  & 
autres  aéles .... 


< 


Exploits 

& 

lignifications. 


Jugemens  & ex- 
péditions d’iceux , 
préparatoires  ou 
définitifs. 


Faits  & oïdonnés  par  les  Corps 
municipaux  & adminifiratifs , 
paffés  à leurs  greffes  & fe- 
cretariats  , & qui  tiendront 
direétement  & immédiatement 
à l’exercice  de  l’adminillration 
intérieure  & de  la  police.  Art. 
XIII  du  Décret.  . 

A la  requête  du  miniflère  public  , { 
fans  jonéfion  de  partie  civile , faits 
foit  par  Huiffiers  , ibit  par  les  Briga- 
diers ou  Cavaliers  de  Maréchauffée  , 

& autres  dépofitaires  de  la  force 
publique , pour  la  pourfuite  des 
crimes  & délits.  Art.  2 de  la  troificme 
fedion  de  la  troifieme  clafe  du  Tarif. 

Emnatim  criminelle  fz  la  requête, 

I comme  del'ius , du  miniflère  public, 
fans  jonction  de  partie  civile.  An.  j 
^ de  la  deuxieme  fedion  de  la  troifieme 
, clajfe  du  Tarif. 


x' 


Jugemens  préparatoires  & de  pureîp. 
inflruction ^Ues  Juges  de  paix. 

Art.  7 de  la  quatrième  fedion  de  la  troifieme  clajfe  du  Tarif. 

Pieflation  de  ferment  des  prépofés  à la  recette  du 
droit  dAnregiflreraent.  Art.  Xf  du  Décret. 


J 


Exempt? 

de 

droits. 
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Art. 
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Quotité 

des  droits 
& peines  fixes 


Tous  les  afles  publics,  dans  les  pays  ci -devant! 


ACTES 
autheiîtitjues , faits  clans 
les  pays  où  le  contrôle 
ctoit  établi,  qui  n’auront 
pas  fubi  toutes  leurs  for- 
malités à l’époque  de 
l’exécution  du  Décret 
du  J décembre  i~c?o. 


ACTES 

fous  fignatures  privées, 
de  date  antérieure  à 
l’époque  de  l’exécution 
du  Décret^ 


alTiijettis  aux  droits  de  contrôle  , infinuation  &.  accef- 
foi  res,  & qui  à l’cpoque  de  Fexccution  du  Decret 
n’auront  pas  fubi  toutes  leurs  formalites,  ne  pourront 
être  afiujettîs  à plus  grands  droits  que  ceux  fixes  par 
les  anciens  Tarifs  , pourvu  qu’ils  foienî  pre'fentês  dans 
ie  délai  c[ui  étoit  preferit. 

Mais  les  aéles  & déclatations  dont  la  perception 
feroit  plus  avantageufe  aux  parties  contraétantes , fur 
le  pièd  fixé  par  le  nouveau  Tarif,  jouiront  du  béné- 
fice de  Ces  difpofitions  , à compter  du  jour  qu’il  fera 
exécuté.  Article  XXII  du  Decret. 


Ne  feront  afTujettis  au  droit  d’enregiftrement  qu’au- 
tant  qu’ils  l’étoient  à ceux  d’infinuation  & centième 
denier , ou  dans  le  cas  où  il  fera  formé  quelque  de- 
mande en  jufiiee  , ou  pafié  c[ue!t[u’acle.  authentique 
en  conféquence  , & feulement  au  Jimple  droit.  Article 
XXIII  du  Décret. 


ACTES  notariés.  S:c.. 


Art. 


2 0. 


2 I, 


Q U O T I T £ 

I c!cs  droits 
j £t  peints,  ffxts 

Les  ades  eu  forme  authenticiue  , paHt's  à fepoque 


ACTES 
notariés,  faits  en  juf- 
tice  , ou  fous  fgnatiires 
privées,  antérieurement 
à l’exécution  du  noU' 
veau  Tarif  dans  les 
pays  où  le  contrôle 
n’étoit  pas  établi. 


ACTES 

dont  les  droits  auront 
été  perçus  fur  le  pied 
de  la  cotte  d’habitation 
dans  la  contribution 
perfonnelle.  H en  fera 
tenu  .compte  fur  ceux 
à payer  lors  de  la  dé- 
claration à faire  à l’évé- 
nement. 


22. 


de  l’exécution  du  nouveau  Tarif,  dans  les  pays  du 
Royaume  qui  n’étoient  pas  fournis  au  contrôle,  auront 
leur  exécution  , fans  être  aflùjettis  à la  formalité  de  l’en- 
I regiftrement. 

Quant  aux  aétes  fous  fignatures  privées , paffés  dans 
les  mêmes  pays  , auffi  avant  l’époque  de  l’exécution  du  | 
nouveau  Tarif,  ils  feront  enregiftrés  , lorfqu’il  ferai 
formé  quelque  demande  ou  palTé  quelques  aétes  publics | 
en  conféquence , fans  qu’on  puilîè  exiger  de  doubles 
droits.  Art.  XXIV  du  Décret. 

Si  une  donation  éventuelle  ne  tranfinet  que  des  pro- 
priétés immobiliaires  , il  fera  fait  déduélioa  des  droits 
payés  fur  l’acle , lors  que  le  donataire  , à l’événement 
de  la  mutation , fera  là  déclaration  & acquittera  le  droit 
d’enregillrement  pour  raifon  de  ces  immeubles.  Art.  IV 
du  Décret. 

Voye^  aujfi  le  neuvième  article  de  la  quatrième  fec- 
tion  de  la  première  çfajfe  du  Tarifa  où  il  ejl  dit  que 
fur  les  droits  à acquitter  par  le  furvivant  des  époux,  à 
caufe  des  propriétés  inobiiiaires  & immobiliaires  à luj 
échues  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage , tellamens 
ou  autres  difpofi lions  , il  fera  déduit  ce  qui  aura  été 
payé  par  te  furvivant,  pour  l’enregiftrement  du  tefamenV 
\ ou  du  don  mutuel. 


à.  Tarif. 


ACTES  y' 

C Lorfque  le  droit  proportionnel  eft  dû , il  ne  peut 
JUDÏCIAlRE5i»  \ . 

Si  la  première  expé-  | aéles  qui  ne  doivent  pas  être  enregiflrés 

dition  a payé  le  droit  / fur  les  minutes)  que  fur  la  première  expédition,  & il 
proportioianel , il  n efl:  J ne  doit  être  payé  pour  les  autres  que  le  droit  fimple. 
du  qu  un  droit  fixe  pour  / ^ lettre  J,  article  y, 

les  autres.  ^ 


( 


( 8 ) 


jj  Aiît. 


23, 


24. 


25, 


ACTES 


Des  Notaires,  «Sc  ceux  de 
Greffiers  reçus  volontaire- 
rement  , ainfi  que  ceux 
judiciaires  dont  il  réfultera 
tranfiniffion  de  propriété  ou 
de  jouiflance  d’imnieidjles. 


II  en  doit  être  tenu  répertoire  Jour 
par  jour  , foit  que.  les  aétes  foient 
délivrés  en  brevet  ou  qu’il  en  refle 
minute,  même  les  tellamens,  à peine 
de  50  liv.  pour  chaque  omiffion. 
Art,  XIV  du  Déeret. 


ACTES  en  gene- 
ral fait5&:  ordonnés  par 
les  Corps  municipaux 
& adminiflratifs. 


Tous  les  procès-verbaux  , délibérations  & autres 
aétes  faits  & ordonnés  'par  les  Corps  municipaux  & 
adminiflratifs,  qui  feront  paffés  à leurs  greffes  & fecrétariats, 
& qui  tendront  direélement  & immédiatement  à l’exercice 
de  l’adminiftration  intérieure  & de  la  police , feront 
exempts  de  la  formalité  & des  droits  d’enregiftrement. 

A l’égard  de  tous  les  autres  aéles  ci-devant  afflijettis 
aux  droits  de  contrôle , & qui  pourront  être  paffés  par 
lefdits  Corps  municipaux  & adminiflratifs  , notamment 

J Marchés , 

Adjudications  d’enîreprifes , 


Les . 


/ Et  les  baux  de  biens  communaux  & nationaux , 


Ils  feront  fujets  aux  droits  d’enregiftrement  dans  le 
délai  d’un  mois.  Art.  XI II  du  Décret. 


ACTES  dont  les  ^ 
droits  font  percep- 
tibles fur  le  pied  de 
la  cotte  d’habitation 
dans  la  Contribution  f 
perfonnelle,  aux  termes! 
de  la  deuxième  claffe 
du  Tarif. 


Pour  la  règle  à fuivre , \’oye\  û la  lettre  D,  art,  p- 

Si  les  adtes  concernent  des  étrangers , voye^  a la  lettre 
C , art.  12, 


Q U OTITE' 
des  droits 


& peines  , fixés 


par  les  Décret 
b.  Tarif. 


50  liv.  pour 
ciiacjiie  oniilîion. 


Diipenfés 

droits. 


de 


AtTLiJettis 

droits. 


aux 


ACTES 


T. 


6. 


ACTES 
âont  l’objet  n’excèJe 


pas  50 


tt 


8. 


9 


ADJUDICATIONS 

& 

Tentes 


A 


Tous  a^les  dont  les  fommes  & valeurs  n’excéde- 
ront pas  jott,  & qui  fe  trouvent  compris  dans  la 
première  cialfe , il  ne  fera  perçu  que  la  moitié  du 
droit  fixé  pour  i oott  dans  chaque  divifion. 

yin,  J de  la  7/  fedion  de  la  //'  clajfe  du 
Tarif. 


7.  ACTES  EN  GÉNÉRAL, 
même 

d’ Emprunt, 


Concernant  i’aliénation  & revente  des  biens 
nationaux.  Veye^  à la  lettre  V , art.  2.. 


De  coupes  de  bois  nationaux  , taiîiis  ou  futaies  , 
à raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix 

An.  y de  la  première  Jèdion  de  la  première-  clajfe 
du  Tarif. 


ADJUDICATIONS 

&; 

Ventes 


f De  bois  taillis  ou  futaies  , autres  que  ceux 
nationaux,  à raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix,.  . . 
Art.  2 de  la  fedion  de  la  première  clafe  du 


AD JU'DICATIONS,  &c. 

B 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Moitié  du  droit 
fixé 

par  la  première 
clafTe  du  Tarif. 


f par  I oofi 


20^  par  I oofi 


Art. 


30. 


3 1 


32. 


33: 


34' 


A 

De  meubles  & de  tous  autres  objets  mobiliers  , foit 
adjudications! ventes  foient  faites  à l’enchère  , par  autorité  de 

J juflice  , ou  autrement , à raifoii  de  tout  ce  qui  en  forme 
le  prix 

Arl.  2 de  la  fe dion  de  la  première  clajfe  du  Tarif. 


Ventes 


ADJUDICATIONS! 

E T M A R C H É s 
dont  l’objet  fera  payé 
par  le  Tréfor  public 
ou  les  Receveurs  des 
Départemens , Diftriéls  1 
Sl  Municipalités. 


ADJUDICATIONS 

dTmME  U BLES 
réels  ou  fiéfifs, 
en  faveur  des 


ACQUISITIONS 

dTm MEUBLES 

réels  ou  fiélifs 


ACTES 

en  général , 


35- 


Pour  conflruétions , 
Réparations. 

Entretiens , 
Approvifionnemeiis  , 

Et  fournitures  ^ 

Art.  4 de  la  i feâîon  delà  id 
clajfe  du  Tarif. 


Écoles 


Efl  dû  , à raifon  de 
leur  objet 


Hôpitaux  , 

d’inflruéiion 
& d’éducation , 

Et  autres  établilTemens  publics 
de  bienfaifance. 


Par  les  Hôpitaux  & autres, 
comme  eft  dit  ci-detTus* 


Concernant  les  Hôpitaux  , &. 
autres , comme  eft  dit  ci-defîus. 


II  n’efl;  dû  que  moitié 
des  droits  fixés  par  les 
trois  clafles  du  Tarif.  . 

Voye-^  à la  lettre  D , 
art.  y. 


Même  exception. 
Voy.  à la  lettre  H, 
art.  y . 


Même  exception. 
Voy.  à la  lettre  H , 
art.  p. 


i 


De  biens-immeubles  réels  ou  fiétifs , à raifon  du  prix 

ADJUDICATIONS^  A des  charges  impokes  à l’adjudicataire . 

Voye\  l’wtide  cf  apres,. 


20^  par  100  liw 


f par  1 00  liv. 


Moitié  des  droits 
ordinaires. 


Moitiëdes  droits 
ordinaires. 


Moitié  des  droits 
ordinaires. 


40I'  par  1 00  liv. 


Art. 


S 6. 


37' 


3^. 


3P- 


^ TI)' 


A 


40. 


ACTES 

contenant 

I^ers  en  direde. 


Vente 

Adjudication 
Ceffion. . . . 
Rétroceflîon  . 

Licitation 


C Portant  adjudication 
{ à d’autres  que  les  co- 


J 


De'clarations 


D’immeubles  réels 
ou  fictifs  eft  dû  , mê- 
me en  cas  de  rcferve 
de  l’ufufruit^  fur  le 
prix  exprimé  fans 
fraude  ^ y compris  le 
capital  des  redevan- 
ces & de  toutes  les 
charges  dont  l’acqué- 
reur elt  tenu, 


Quotité 
des  droits 
^ peines  , fixés 
parlés  Décret 
& Tarif. 


^ propriétaires 
De  commaiid , 

D’amis , 

Et  autres  de  même 
nature  , faites  après  les 
'I  fix  mois  du  jour  des 

’ acquifitions 

Baux  à rente.  . 

Baux  au-deffus  de  30  ans,  ou  à vie 

lur  plus  d’une  tête 

Et  les 

Contrats  & en- 1-  “•*1'- 

gagemens  . ; . . 

u4n.  I J'  de  la  6‘fed.  de  la  i H’  clajfe  du  Tarif. 

Nota,  Si  dans  ces  aéles  fe  trouvoicnt  compris  des  meubles,  le  droit  en 
feroit  payé  comme  des  immeubles,  c’eft-à-dire  , à raifon  de  ,jo  fous  par 
loo  üv.  fur  tout  leprix  , s’il  n’efl  ftipulé  pour  les  meubles  un  prix  parti- 
culier ; mais  li  ce  prix  particulier  etl  ftipulé,  alors  il  ne  fera  dû  pour  les 
meubles  que 

Art,  2 de  la  d.‘  fcâ.  de  la  clajfe  du  Tarif, 


par  1 00  liv. 


ASSURANCES  <A  raifon  de  la  valeur  de  la  prime,  doivent.  

^ ( Art.  8 de  la  I T feél.  de  la  i T clajfe  du  Tarif. 

ABANDONNEMENS  C ^ raifon  de  la  valeur  des  objets  abandonnés 

faits  en  conféquence./  en  temps  de  guerre,  les  droits  feront  réduits  à 

' moitié O 

Alême  article  8 de  ladite  première  fedion. 


ABANDGNNEMENT 


atermoiement 

entre  un  débiteur  & 
fes  créanciers. 


De  biens,  pour  être  vendus  en  direélion 

Art.  i de  la  j,’  fed.  de  la  ^ / clajfe  du  Tarif. 

Lorfqu’ils  lui  font  la  remife  d’une  partie  aliquote  du 
principal  de  leurs  créances  , eft  dû  , à raifon  du  montant 

des  fouîmes  que  le  débiteur  s’oblige  de  payer 

Art,  6 de  la  j J"  j'ed.  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 

Mais  lorfqu’il  ne  lui  fora  fait  aucune  remifo  fur  les  capfo 

taux , fera  dû 

Art.  la  z>  Jed.  de  la.  i T clajje  du  Tarif. 


Bîj 


aol"  par  t oo  liv. 
5rpar  i oo  liv. 

5f  par  lie  O llv( 
2^  6^  par  I GO  liv. 

6 livres  fixes. 


f par  100  liv. 


I cf  par  1 00  liv. 


(ï2)_ 

A 

Qtri  contiendront  obligation  de  fommes  détermi- 
nées fans  libéralité , & fans  qu'e  l’obligation  foit  le 
prix  de  la  tranlmilTion  d’aucuns  objets  mobiliers  ou 
immobiliers  ; fera  payé  à raifon  des  fommes. 

Art.  de  la  ^ fedlion  delà  //"  clajje  du  Tarif. 

à raifon  d’un  droit  de 
pour 

Engagemens  de  matelots  ,1  chaque  engagement 

Gens  de  mer  & d’équipage  ,1  ou  quittance  , (ans 

& \ t^gatd  aux  fommes 

T . T F r r • 1 ftipulées  dans  ces 

Les  quittances  de  leurs  lalaires.  J ^ 

I y feâion  de  la  y / 
clajfe  du  Tarif.  - 

Des  chargemens  par  mer , à 

.,r  % raifon  d’un  droit  de 

connoillemens  | 

Les/  ou  J chaque  perfonne  à qui  les 

■ rr  \ envois  feront  adreffés.  Art.  z 
reconnoiliances  ) 

de  la  z.‘ feûlon  de  la  ^ clafe 
du  Tarif. 

Les  contrats  d’afi'urance  , à raifon  de  la  valeur  de 

la  prime 

& 

Los  abandonneraens  faits  en  conféquence , fur  le 
pied  des  objets  abandonnés 

Mais  en  temps  de  guerre,  les  droits  feront  réduits  à 
moitié 

Article  8 delà  i feélion  de  la  i T clafe  duTarf. 

Les  obligations  à la  grofïe  aventure  &.  pour  retour 
de  voyages 

Art.  7 de  la  même  T‘  fedtion.. 

Quel  que  foit  l’officier  public  qui  fera  la  noti- 
fication de  ces  adles..  . 

Excepté  par  huiffiers  , il  ne  fera  dû  que.... 

Art.  1 de  la  feâion  de  la  elajfe  du  Tarif, 
& an.  2 de  la  ^.‘feâion  de  la  mêm'e  j’.'  claffe. 

Lorfque  le  droit  aura  été  acquitté  fur  la  vafeur 
entière  de  l’immeuble  fujet  à l’ufufruit,  il  ne  fera  dû 
pour  l’aéle  de  réunion  de  l’ufufruit , que 

Art,  ^ de  la  f feâion  de  k çlajfe  du  Tarif 


Art. 


41. 


42. 


43, 


44. 


ACTES 

& Arrêtés 

1 , 

de  comptes , 


ACTES 

maritimes. 


ACTES 

DE  RESPECT, 

OU 

Sommations 
refpedueufes. 

ACTES 
qui  opéreront 
la  réunion  de  l’ufufruit 
à la  prop/riété. 


Q U O T 1 T É 
éts  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
é:  Tarif. 


I f par  100  liv. 


f fixes. 


I O*”  fixes. 


f par  I 00  liv. 

f par  1 00  liv. 
6^par  I 00  1. 

5^  par  1 00  fiv. 


2 0^  fixes. 
15^  fixes. 


fixes. 


c 

* ' î 


{ 13  ) 


VoSi  ■ 


45 


ACTES 

8c  contrats  qui 
ne  contiendront 
cTue  des  difpofi- 
tions  préparatoi- 
res & de  pure 
formalité,  ou  oui 
ne  feront  feule- 
ment 

cution  , le  com 
piément  Sc  la 
confommation 
de  contrats  ou 
aéles  antérieurs 
Sc  en  forme  , tels 
que  : 


Procurations 

Compromis 

T.J  . . S d’exrierts 

oniJiiâ-îions  ) T)  1 

C d arbitres - . • . , 

Simples  décharges 

Les  partages  d’immeubles  fans  foulte  ni  retour 

. C autres  que  ceux  pour  impôts  & contraventions 

Pioces-verbaux  ^ règlemens  de  police  générale 

Déclarations...?  „ r i 

r-  r r purs  & limples 

Lonlentemens . ) * * 

Aéles  de  notoriété , 

Certificats  de  vie • . • 

Certificats  fimples.  . 

Affirmations ^ 

Attefiations 

Oppofiiions 

Protellations '• ? • 

Ratifications  d’aéles  eu  forme 

Abfientions  & ? à fucceffions,  communauté'  ou  legs,  à raifon 
renonciations ....  5 d’un  droit  pour  cfiaque  lucceffion  ou  legs. 

Affemblées  de  parens  ou  d'hafpitans 

Autorifations 


Quotité 

des  droits 
&.  peines,  fixés 
par  les  Décrets 
ôc  d arif. 


Délivrances  de  legs 

Aéles  de  refpeél  ou  fommations  refpeélueufes  , autres  que 

que  l’exé-Jpar  Huiffiers 

îp  rnm-  1 Défifleinens  de  demande  ou  d’appel  avant  le  jugement...  . 

( de  marchés  & de  toutes  efpècesde  conventions, 
\ avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée  , même 
Réfilîmens . . x des  contrats  de  ventes  d’immeubles  , avant  que 
/ l’acquéreur  foit  entré  en  jouiffiance  ou  payement 

du  ppîx  de  l’acquifition.  

faites  dans  les  fix  mois  qui  fui- 
vront  les  ventes  Sx.  adjudications, 
de  command  J & en  vertu  des  réferves  expref- 
ou  d’ami..  . i fémeut  fiipulées  par  les  contrats 
Si  jugemens  , &aux  mêmes  con- 
ditions que  l’acquifition 

de  la  .tpd  fedion  de  la  j ‘ clajfe  du  Tarif. 

Titres  aouveis ; 

Prifes  de  polfeffion.  

Dépôts  & confignations  chez  les  officiers  publics 

Et  généralement  tous  les  aéles  & contrats  qui  ne  contiendront 
que  V exécution , le  complément  Sl  la  confommation  de  contrats  anté- 
rieurs & immédiats,  fournis  a la  formalité , fans  qu’il  intervienne 
aucunes  perfonnes  défintéreffées  dans  les  premières  conventions. 

Néanmoins  ies  droits  des  aéles  ci  - defTus  énoncés  ne  pourront  excéder 
ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les  contrats  précédens  auxquels  ils  auront 
rapport. 

jirt.  Z de  la  fedion  de  la  ‘ cla£e  du  Tarif.  ^ 


Déclarations 


Art. 


*2  0^  fixes. 


1 


Nominations  de 


tuteurs  .... 
curateurs.  . i 
commifliaires , 
directeurs  , . 


& Tarif. 


ou  réque rires 


Appofitions  de 
rcconnoiflances, 

I Clôture  d'inventaire  e 

d’appel 

d’affirmation  , . 
d’acquiefeement 
Autorifation 


de  fcellés , par  chaque  VRCation  . . . 
n jufrice.  


Jugemens  qui 
donnent  aCle  . . 


ACTES 


juciiciaires. 


Les  expéditions 
d’iceiix  défini- 
tifs , non  appli- 
cables à la 
clafie  du  Tarif,  ^ 
rendus  en  pre- 
mière infiance 
[taries  tribunaux 
de  Dillrids. 


Jugemens  qui 
ordonnent  qu’il 
fera  procédé  . . . 


a partage  . . , . 

vente 

licitation  .... 
inventaire  . . . . 

reconnoiffance 
ou  maintien 


d’hypothèque. 


Jugemens  portant 


converfion  d’oppofition  en  faiiie . . 

débouté ) d appel 

ou  d’oppofition . . 

décharge  de  demande 

déclinatoire 

publication  de  donations 

de  lettres! 


4.0  fous  fixes. 


entérinement. 


lain-levée . 


de  procès  - verbaux 
& rapports  fans  qu’il 
en  réfulte  partage 
effectif  ou-  mutation, 

d’oppofitions 

ou  de  faille 


Acceptations,  , , 


maintenue  en  pofTefTion 
■antiflement 

SoumiiTion  & 
xécution , 

(Je  fuccefTions 
ou  legs  qui  n’ont 
pas  Une  valeur 
déterminée . 


on  & I 


de  jugement. 


A rai  Ton  d’un  droit 
pour  chaque  legs  ou 
lucceflion 


Et  généralement  tous  îes  aéles  & jugemens  définitifs  des  tribunaux 
de  Diftriéls,  rendus  contradicfloirement  ou  par  défaut  , en  première 
mllanee,  & qui  ne  font  pas  applicables  à la  première  clalfe  du  Tarif,  / 


(.  )' 


Art, 


47. 


48. 


49. 


ACTES  ENTRE-VIFS, 
OU  à caufe  de  mort , 
contenant 


ACTES  CIVILS 

ou  JUDICIAIRES, 
portant 


A 

Donations  éventuelfes  d’objets 
indtaerminés. 

Rapj>els  à fuccefllon. 

Promefïe  de  garder  fucceiîîon. 
Inftitutions  contraduelies , 

Et  autres  difpofitions  de  biens  à venir, 
Âi't.  I if  2 de  la  fécondé  clafe  du 
Tarif, 

Exhe'rédations  ^ tant  qu’ebes 
& fubfiituiions  , ^ lubfifteront. 

Mais  i!  ne  fera  perçu  qu’un  droit  pour  celles 
faites  par  une  perlonne  dans  le  même  ade  ; & fi 
la  fubflitution  eff  de  biens  défignés  lufceptildes 
d’évaluation,  qui  donneront  ouvertme  à un 
moindre  droit,  en  le  réglant  fur  le  pieti  des  va 
leurs  , telle  qu’elle  efl  fixée  par  la  quaf  ième 
Aélion  de  la  première  ciafTe,  en  ce  cas  le  droit 

l'era  perçu  fur  ce  pied . . . . 

Art,  ^ de  la  Jeconde  clafe  du  Tarif, 

^ au  Jurplus  à la  lettre  D , arr.  p , 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Non  en  directe 
le  droit  fera* 
perçu 


En  direcle  , il  ne 
lèr  payé  c{ue  le 
demi  - droit. 

Art,  ^ de  A. 
ji  tonde  clajfe  du 
Tarf. 


Interdiction 

ou 

réparation  de  biens 
maris  & leinmes. 


entre 


ou  d’inflrudion , 


ACTES  JUDICIAIRES 
palîës  au  greffe  ou  à y 
l’audience ,, 


-•  Exceptés 

Ceux  des  tribunaux  de  DiftiiCts,  en  matière  de  contri- 
■'udon  , rie  délits  & contraventions  qui  font  défignés  dans 
ir  le^on;  e leétion  de  la  iroifieme  clafîe  du  Tarif.  Art,  j 
'k  la  4 " feilion  de  ladite  clajfe  ; 

Et  ceux  des  Juges  de  paix,  qui  font  déclarés  exempts  de 
tous  droi's  d’enieg,iftrem«nt.  (Voyeicependanià  la  lettre  J, 
\an.y.) 


A raifon  du  i 
du  revenu  préfu- 
kmé  & évalué 
Id’après  la  cotte 
f d’habit-ition  dans 
la  contribution 
, perfonne lie  des 
Icontraélans , & 
jfans  que  le  droit 
Liiiîé  cependant 
être  moindre  de 
3 O fi 


Moitié  du  droit 
ordinaire. 


l e droit  per- 
eptible  fur  la 
I aleur  des  biens. 


1 2 liv,  fixes. 


Eli  dû 

(auf  cependant  à percevoir 
le  droit  fur  le  montant  des 
condamnations  & liq  uida- 
dons  , dans  le  cas  où  celles 
prononcées  par  le  juge- 
ment donneroient  ouver- 
ture à de  plus  grands 
droits. 


Art,  de  la  yé  feâion  delà  yé  cl  a ffe  du  Tarif, 

\ 

f , \ préparatoires 

qui  feront  fimplement  / de  formalité > 20''  fixes. 


10^  fixes, 


Exempts 
de  formalité. 


APPOSITIO  N 

& Reconnoiffance 


^ ^ Le  iuseinent  qui  donne  ade  de 

{ D afhrmation  / ^ 

I ou  d’acquiefcement.  ( ces  dilppfnions  aux  parties , doit.. 

Jeâion  de  la  j,'  clajfe  du  Tarif, 

fen  juftice,  ©u  ^ ^ . 

devant  no  taire  , S • • • • 

Art.  I T de  la  feélîon  de  la  j.'  clajfe  du  Tarif. 


ASSEMBLÉ 


r oe  pareil 
Z K ) d’habit; 

) Art.  J 


de  pareils  1 ^ . 

U d’habitans  i 

de  la  jf‘  fe£lion  de  la  ^ clajfe  du  Tarif 


r de  fucceflions  ou  de  legs,  7 t»  t . 

qui  „-om  pas  une  valeur  S a raifon  d un  Jro.t  pour 

ACCEPTATIONS  < dérermiiKe,  ^ chaque  legs  ou  fiicceffion. . 

/ jf  Jeâion  de  la  j/  clajfe  du  Tarif. 

acte  

Art.  I T de  la  jj.!  feélion  de  la  ^ clajfe  du  Tarif 


de  notoriété  , 

AFFIRMATION 

en  juflice , 


doit 


Art.  I de  la  fâion  de  la  ^ clajfe  du  Tarif. 


ATTESTATIONS  ^doivent 

ou  certificats  , V ^ ^.‘jeâion  de  la  clajfe  du  Tarif 


ABSTENTION  de 


ARBITRES. 


A P P E L S. 


communauté,'),  -r  j •.  i /- 

fucceliîon.r  "ÎT"  Î “Î 

, i , celiion  OU  legs,  doit 

ou  legs , } ° 

Art.  / de  la  feélion  de  la  j."  clajfe  du  Tù^if 

Leurs  nominations  doivent 

Art.  t T de  la  feélion  de  la  ^é  clajfe  du  Tarif. 

'au  Tribunal  de  Diftrid,  des  fen- 
tences  rendues  par  les  Juges  de 

paix 

Les  fignfciions  ) ^ ^ 

déclarations  d’appel,  j ^ r/ï)if. 

i des  jugemens  des  Tribunaux  de 

Dil’rriéts 

An.  ^é  de  la  jé  feélion  de  la  claffe  du  Tarif 

ACTES  REFAITS 


4.0  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


40  fous  früæs. 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


3 livres  fixes. 


6 livres  fixes. 


’AXKSStKO: 


Art, 


6i. 


A 


62, 


63, 


^4. 


ACTES 

REFAITS 


ACTES  CIVILS 

ou 

JUDICIAIRES, 


ACTES  CIVILS 

ou 

J WDICIAIRES, 


Pour  nullité  ou  autres  caufes  , fans  aucuns  change- 
mens  qui  ajoutent  aux  objets  des  conventions , ou  à leur 

valeur 

^n.  / de  la  fe6t.  de  la  clajfe  du  Tarif. 

Qui  ne  pourront  recevoir  d’application  pofitive  à aucune 

des  claiïes  ou  feélions  du  Tarif,  payeront , . . 

Art.  ÿ de  la  feâ.  de  la  j / clajfe  du  Tarif. 


Dont  le  droit  ne  doit  pas  excé 
der  celui  perçu  fur  les  a(51;es  pré 
[cédens  auxquels  ils  ont  rapport 

Tes  amendes  d'appel. 


Yoye-^  ci  dejfus,  art.  y , 


Ainfi  que  celles  qui  ont 
lieu , GU  qui  pourront  être 
réglées  dans  les  cas. . . , 


AMENDES 
& 

AUMÔNES , 

& toutes  autres  peines  J 
pécuniaires  dont  les  ' 
prépofés  doivent  faire 
la  recette, 


ACADÉMIES, 


De  cafTation. 

Déclinatoire. 

Réintégrande. 

Evocation. 

Infcription  de  faux. 

Tierce  oppofiiion. 
Récufatioii  de  juge, 

Et  requête  civile. 

Prononcées  par  forme  de 
condamnation  , 

Crimes  & délits. 
Faits  de  police. 
Pour  / Contravention  aux 
réglemens  des  manu- 
faélures , &.  autres. 

A la  charge  , par  les  prépofés , de  rendre  aux  parties 
intéreffées , la  parties  concernant  ,jàîjs  aucuns  frais. 

Article  XIX  du  Décret, 

Pour  les  droits  à payer  pour  les  acquifitions  que  feront 
ces  établilîèmçns , yoyei  la  leurs  H , article  y . 


Et  les  amendes  & au- 
mônes , & toutes  autres' 
peines  pécuniaires 


Quotité 
fies  droits 
& peines, fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


! 


20  fous  fixes. 


20  fbus  fixes. 


Droit  limité 
à celui  desaéles 
antérieurs. 


c 


Art. 


( ) 

■a—— — aesBMaaaggawHirrînir  fiiKBtxBtxaxsauisrfJisi 

Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 

Demi-droit  en  fus  du  fimple , pour  défaut  de  déclaration  y 

dans  les  fix  mois  après  le  jour  du  décès,  par  les  héritiers , T Demi- droit  en 
légataires  &:  donataires  éventuels,  de  biens  immobiliers,  f 

A rt.  X II  du  Décret J 

Un  droit  en  fus  du  fimpJe , pour  défaut  d’enregifirement 
dans  les  fix  mois  après  le  jour  de  leurs  dates , des  aèles  judi 
ciaires  , fentences  arbitrales  , tranlaétions  des  bureaux  de 
paix  & jugemens  des  Juges  de  paix  , contenant  tranf 
mifîlon  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs.  Art.  X du  Décret. 

Un  droit  en  fus  du  fimple,  pour  l’enregiftrement  après  les  ■ 
fix  mois  expirés , des  aéles  fous  fignaiures  privées , contenam 
tranfmifîion  de  propriété  ou  d’ufufruit  , d’immeubles  I 


Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


AMENDES 

ou  peines  pour’ 
contraventions, 
ou  négligences , 
relatives  àla  for-' 
nialité  & acquits 
du  droit  d’enre- 
gidrement. 


réels  ou  fiélifs , traité  de  mariage  , ou  inventaire  ( 
l’exception  de  ceux  de  commerce  entre  affociés  ].Art.  Xl 
du  Décret //.....' 

Un  droit  en  fus  du  fimple , fur  l’omiffion  ou  infuffifance- 
d’eflimation  dans  les  déclarations  , fbit  des  biens  , foit  de| 
la  quotité  réelle  de  l’impofition  territoriale.  Art.  VJ  dui 
Décret 


Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


Un  droit  en  fus 
du  fimple. 


Un  droit  en  fus  du  fimple , & la  refponfabililé  des  dommages 
envers  les  parties , pour  tous  aéles  non  enregiftrés  dans  le  / du  fimple. 
délai  preferit.  Art.  IX  du  Décret 

Un  droit  en  fus  du  fimple , & I interdidion  s’il  y a récidive , ) 
pour  tousades  délivrés , foit  en  brevet,  foit  en  expédition,  /'^"du'^fimTe 
avant  qu’ils  ayent  été  enregiftrés.  Art.  VIII  du  Décret,  j 

J 0 liv.  pour  chaque  article  omis  d’être  porté  fur  leur  réper-  î py,  pour 
toire.  Art.  XlV  du  Décret ^ch.'icjue  omiflîon 

Deux  fns  la  fomme  des  droits,  de  leurs  deniers,  pour)  Deux  fois  la 
chaque  expédiiion  délivrée  avant  l’enregiftrement.  Art.  X}  fomme 
du  Décret 3 

50  liv.  pour  chaque  article  omis  d’être  porté  fur  leur  7 p^^^ 

répertoire.  Art.  XIV  du  Décret . . ^chaque omiffi on 


I 0 liv.  df  la  nullité , pour  chaque  exploit  ou  ade;  non 
fournis  à l’enregiftrement  dans  le  délai  preferit.  Art.  Vlll  \ 

IX  du  Décret . ' ^ 


/ 0 liv.  au  fl  pour  chaque  exploit  ou  ade  omis  d’être 
porté  fur  leur  répertoire.  Art.  XIV  du  Décret 


10  liv. 
(chaque  oi 


pour 
omiflion 


Et  de  plus , en  cas  de  faulîe  mention  d’enregiftrement  par  ^ peines 

les  Notaires  & Huiftiers  , ils  doivent  être  condamnés  aux  peines  Lue  pour  le  faux 
prononcées  pour  le  faux  matériel.  Art.  YJII  & IX  du  Décret.  ) matériel. 


Q U O T I T t 
des  droits 
& peines , fixé' 
par  les  Décrets 
& Tarif. 


ACTES 

DE  DÉPÔT 
des  teftamens  notariés 
ou  olographes. 


Doivent  être  inferits  fur  le  re'perloire  de  l’officier 
qui  recevra  le  dépôt,  fans  autre  indication  que  celle  de 
la  date  de  l’aéte  & du  nom  du  tefta.eur,  & fans  que 
le  prépofé  puilTe  prendre  communication  de  ces  ades , 
ni  aucune  note  qui  y foit  relative  avant  le  décès  des 
tellateurs.  An.  XIV  du  Décret.  (Voye?^  aujfi  à lalelt  N , 
art.  8.) 


A 


\ CIVILS 

ACTES  i ou 

f JUDICIAIRES 
ne  font  plus  fujets  à 
vérification , après  i an- 
née de  leur  date. 


Une  année  après  le  jour  de  la  date  des  ades,  les 
prépofés  ne  peuvent,  fans  ordonnance  du  juge , en  re- 
quérir la  ledure  : ils  doivent  même  indiquer  les  noms 
des  parties  contradantes  & la  date  des  minutes  dont  ils 
voudront  avoir  la  communication  ; & s’ils  en  demandent 
I des  expéditions , elles  leur  feront  délivrées , en  payant 
2 fous  6 deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle  d’expé- 
dition, outre  les  frais  du  papier  timbré.  Art.  XIV  du 
Décret, 


( 20  ) 


BUREAUX 

pour  i’enregiBrement 


Des  acfles  civils  & judi- 
ciaires, & pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  en  ré- 
fulterontjainfique  pour  les 
déclarations  d’iinmeu  bles^ 
réels  ou  fiélifs. 

Ar/.  du  Décret. 


Il  en  fera  établi  dans  toutes 
les  villes  ou  il  y a chef-lieu 
d’adminiftation  ou  tribunal  de 
Diftriél: , &.  en  outre  dans  les 
cantons  où  ils  feront  jugés  né- 
celTaires , après  avoir  entendu 
les  Diredoires  de  Diflriéts  & 
de  Département. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


BUREAUX  / Leur  arrondiflement  ne  pourra  s’étendre  fur  aucune 
pour  i’enregiftrement  \ paroilTe  qui  ne  feroit  pas  du  même  Diftrid:.  Art.  XV du 
des  atfles  civils  , &c.  i Décret. 

BUREAUX  l pourra  a l’avenir  y prépofer  aucun  Notaire, 

pour  1 enregiftrernent  V Pocureur  , Greffier  ni  Huiffier,  non  plus  qu’aucun 
des  ades  civils,  &c.  V juge  ni  Commiffiaire  du  Roi.  Art.  XV  du  Décret. 


BAUX  des  biens 
communaux  & natio- 
naux , &.  autres  aêles 


Concernant  les  Corps  adminiflratifs  & municipaux. 
{ Voyei  à la  lettre  C , art.  4.)  Voye^  aujî  art.  XIII  du 
Déçut. 


I jé"  par  I oô  liv. 


D’une  feule  année , à raifon  de  ce  qui  en  formera  le 

prix /. . 

Art.  2 de  la  y feélion  de  la  1 y clajfe  du  Tarif. 

Au-  deffius  d’une  année  jufqu’à  douze  inclufivement , 

Et  les 

Sotis-baux Ç ^ Sera  perçu,  à . 

I Deiditsbaux,  sus  f -r  j • j 3 3 o^' par  100  liv, 

BAUX  À FERME  /doi,e«durerencorelF';”‘'“P''"‘''/ 

bubrogations \ ^ / h location  an- 

ouàloyerau-deffousde  J ou  Rétroceffions . . . / * \ nuelîe 

Art.  ^ de  la  y.*  feéîion  de  la  clajje  du  Tarif. 

Et  pour 

! les  mêmes  baux  au-deffus  de  douze  ans  jufqu’à  trente 
inclufivement  , 

Ainfi  que  pour  > 3'  par  100  liv. 

lesfous-baux,  &c.  fi  leur  duirée  doit  excéder  douze  années  , 
fera  perçu  à raifon  du  prix  de  la  location  annuelle . . . 

Article  2 de  la  y,'  feâm  de  la  elajfe  du  Tarf. 


3 O ans , d’immeubles  ^ 
réels. 


( 2Ï  ) 


6, 


7- 


8. 


lO. 


I îi 


12. 


I 2- 


BAUX  À Ferme 

ou  à loyer  , y au-defTws  de  30  ans , 

d’immeubles  réels , 

BAUX 

EMPHYTÉOTIQUES^  Voyei  l’art.  CÎ- diffus. 

au’deffus  de  30  ans. 


A raifon  du  capital  d’une  année 

de  la  redevance 

Art.  I de  la  d f feâion  de 
la  //'  claffe  du  Tarif. 


BAUX  A VIE 

d’immeubles  réels, 


BAUX  < 

DE  PÂTURAGES 


BAUX 

DE  NOURRITURE 

des  enfans  mineurs. 

BAUX 

à rente  d’immeubles, 

BAUX 

À C H E T E L , 

& reconnoilTance 


BILLETS  À ORDRE. 


Sur  une  tête,  à raifon  du  capital , au  denier  dix , de  la  rede- 
vance  

Art.  8 de  la  fe dion  de  la  i / claffe  du  Tarif. 

Et  fur  j)Ius  d’une  tête,  à raifon  auffi  du  capital , au  denier 

dix,  de  la  redevance 

Art.  / ."  de  la  6 ‘ feâion  de  la  iT  claffe  du  Tarif. 

jufqu’à  douze  années  inclufivement , fur  le  pied  d’une 

année  de  la  location 

Art.  I 0 de  la  i T feâion  de  la  i T claffe  du  Tarif 

Pour  ceux  au  - delTus  de  douze  années  jufqu’à  trente 
inclulivement  , fur  le  pied  aufîî  d’une  année  de  la 

location 

Art.  J de  la  y f feâion  de  la  iT  claffe  du  Tarif 

1 A raifon  de  la  location  annuelle  ou  prix  d’une  année . . . 
Art,  y de  la  i J' feâion  de  la  i d' claffe  du  Tarif 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


40^  par  I 00  îiv. 


20^  par  100  liv, 


40^  par  100  Iiv. 


f par  100  liv, 


Sur  le  capital , à raifon  de 

Art.  I d' de  la  6 d feâion  de  la  id‘  claffe  du  Tarif 

iSur  l’évaluation  qui  fe  trouvera  dans  l’ade , 
ou  à défaut , d’après  l’eftimation  qui  fera 

faite  du  prix  des  beftiaux 

Art.  y de  la  iT  feâ.  de  la  i d‘  clafe  du  Tarif. 

en  cpnféquence  defquels  il  fera  formé  quelque  demande 

principale  , incidente  ou  en  reconvention 

Art.  XI  du  Décret,  iyd  art,  y de  la  id‘  feâion  de  la 
id‘  claffe  du  Tarif 


30^  par  100  îiv. 


5^  par  100  iiv. 


40^”  par  100  liv, 


f par  1 00  liv 


par  1 00  liv 


bénéfice)  ‘^“^ventaire  f Par  adle  ou  jugement,  en  quelque  nombre 

& de  { que  foient  les  impe'trans . . . . 

refcifion.  3 Art.  i de  la  yffed.  de  la  ^ / clajfe  du  Tarif. 

BIENS  S Pour  les  baux  d’iceux  , voyer^art.  ^ cî-dejfus , df  la  lettre  C 
COMMUNAUX.  ) aujfi  art.  4. 

Pour  les  baux  d’iceux  , voye-^  comme  à l’art,  ci-dejfus. 

Et  pour  le  droit  d’enregiftrement 
D’aliénation,  "v 

des  aaes^  Ventes,  biens, 

Reventes  & i 
Subrogation  ) 

Ainfi  que  des  aéles  d’emprunts  faits  les  con- 
crnant.  Voyei  à la  lettre  V,  art.  2. 

laCS  tranfadlions  par  eux  paffees  , qui  contiendront 
tranfmiffion  de  biens- immeubles,  réels  ou  fidifs,  feront 
enregiftrées  fur  les  minutes , dans  le  délai  d’un  mois  au 
bureau  établi  près  la  juftice  du  greffier.  Art.  X du  Décret. 
( Voyei  aufi  à Mettre  G , art.  y df  4.) 


Quotité 
des  droiss 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif, 


d livres  fixes. 


h 


CONTRIBUTION 

perfonnelle , 
lorfqu’elle  doit  fervir  à 
fixer  les  droits  des  ades. 


CONTRAVENTIONS 

relatives  fSont  prefcrites  après  le  laps  de  trois  ans.  Art.  XVIII 


à l’enregifirement  des 
actes  ÔL  déclarations. 


du  Décret. 


Directes , 
perfonnelles 
& foncières, 


COLLECTEURS 

des 

Contributions 

«Sc 

Tous  dépofitaires  de  rôles  defdites 
contributions , 


Doivent  donner  communication  de  ces 
rôles  aux  prepofés  à la  perception  des  droits 
d’enregiftrement,  & leur  en  laifl’er  prendre 
^des  extraits  à toute  réquifition  fur  papier 
libre , & les  certifier  fam  frais. 

Art.  XX  du  Décret. 


CORPS 


municipaux 

& 

adminiftratifs. 


I A des  par  eux  faits  ou  ordonnés , & pafîcs 
à leurs  greffes , 

Tels  que 

Procès  - verbaux  , délibérations  , & 

autres  adcs  qui  tiendront  diredement 
& immédiatement  à l’exercice  de  l’admi- 
nifiration  intérieure  & de  la  police  , 
feront  exempts  de  la  formalité  & des 
droits  d’enregiftrement. 

A 1 égard  de  tous  les  autres  ades  ci-devant  afFujettis  aux 
droits  de  contrôle  , & qui  pourront  être  paffés  par  lefdits 
Corps  municipaux  & adminifiratifs , notamment 

Marchés  & adjudications  ^ 

d entreprifès,  # jfj  feront  fit  jets 

V au  droit  d’enre- 
communaux/  gifirement  dans  le 

^ 1 le  délai  d’un  mois, 

nationaux , ) 

Art.  X 1 1 1 du  Décret, 


DiTpenfés 
de  la  formalité 
& des  droits. 


L§s 


E T 


Baux  de  biens 


Aflujettis 
aux  droits. 


Art. 


5?' 


CAUTIONNEMENS 


CAUTIONNEMENS 

faits  & ro^us  en  juftice, 


CAUTIONNEMENS 

E T 

I N D E MN  ITÉ  S , 


10. 


CONTRATS 

DE 

MARIAGE, 


CONTRATS 

D E 

mariage. 


CONTRATS 

D E 

MARIAGE. 


Des  trcforiers , 
receveurs 
& commis , 

Art.  -2  de  la  i T feéi.  de  la  i clajfe  du  Tarif. 


Pour  fureté  des  deniers  qui 
leur  font  confiés,  doivent.  . , 


Dans  quelques  tri-  1 Pour  des  fommes  détermi- 

bunaux  que  ce  foit..  . ^ nées 

Art.  I de  la  i fed.  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 


De  fommes  en  valeurs  dé- 
terminées 

Art.  ^ de  la  2 .‘  fed.  de  la  / 
Autres  que  ceux  ci-  J clajfe  idu  Tarif. 
defius 

Nota.  Par  fa  fixième  feâion  de  fa 
troifième  cfafTe  du  Tarif,  fe  droit  des 
indemnités  dont  i’objet  n’efl  pas  efli- 
lué  , efl  fixé  à trois  livres 


Si  le  droit  d’enregiftrement  en  efl:  perçu  fur  les 
revenus  préfumés  des  contraélans , d’après  h cotte  d’ha- 
Ibitation,  veye:(^  la  letître  D,  anicle  j>. 

Il  fera  perçu  de  plus  , les  droits  auxquels  pourront 
donner  iieu  les  difpofitions  faites  en  faveur  des  con- 
joints , par  des  collatéraux  ou  étrangers.  Voye’^  la  lettre  D , 
art.  y , dA  l’art.  6 de  la  z!  clajfe  du  Tarif. 

On  a l’option  d'en  régler  le  droit  d’enregiftrement , 
foit  fur  les  fommes,  foit  à railbn  des  contributions 
perfonnelles  , fur  le  pied  fixé  par  la  2.'  clalTe  du 
Tarif.  Voyc^  au  furplus  l’art,  ci-apres , dA  l’art,  i d” 
.de  la  2.  fed.  de  la  i A clajfe  du  Tarif. 

Le  droit  d’enregiftrement , foit  qu’il  foit  perçu  fur 
les  fommes  & biens,  foit  qu’il  foit  liquidé  fur  le  pied 
de  la  2.'  clafle  du  Tarif,  ne  peut  être  moindre  de,  . 
Ari%  ! A ds  la  ^ d fejl,  de  la  i A clajfe  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  tes  Décret 
& Tarif. 


A par  100  iiv. 


A par  100  Iiv. 


par  10 


O liv 


3 fivres  fixes. 


30  feus  fixes. 


( ^5  ) 


. I iiii'ii'i'iiiHBiiHTW'rwi"'rmTTii'* 


Abt. 


I I. 


c 


Quelques  conventions  que  ces  aéles  contiennent 
entre  les  futurs  epoux  & leurs  pères  & mères,  à rai- 
fon  de  toutes  les  fommes  , biens  & objets  qui  y font 
défrgnés  , comme  appartenant  aux  conjoints , ou  leur 
étant  donnés,  cédés  ou  conAitués  en  direde,  doivent.  . 


CONTRATS  1 ^ l’égard  des  cédions  & donations  qui  leur  lèront 

E>  E 1 faites  par  des  parens  collatéraux  ou  par  des  étrangers  , 

MARIAGE  /les  droits  en  feront  perçus  fur  le  pied  de  vingt  fous 
pafles  devant  notaires  , j livres , fixés  par  la  quatrième  fedion  de 

& avant  la  célébration.  |p''e‘^'ère  clalTe  du  Tarif,  pourvu  que  ce  foit  d’objets 

préfens  & défignés 


Et  s’il  s’agit  au  contraire  de  biens  à venir , le  droit 
fera  réglé  fur  le  pied  de  la  fécondé  claAe  , c’eA;-à-dire , 
d’après  le  revenu  préfumé  par  la  cotte  d’habitation  de 
la  contribution  perfonnelle  des  contradans. 

a ce  fujet  la  lettre  D , an,  6 & ^ , & la 
2*  xlajfe  du  Tarif . 


Le  droit  d’enregiArement  de  ces  contrats  de  mariage  , 
ne  pourra  être  moindre , au  total  , de  trente  fous  ; & 
dans  tous  les  cas , il  pourra  être  réglé  fur  le  pied  , foit 
de  la  première  , foit  dé  la  fécondé  clafle , c’eA-à-dirê  , 
foit  fur  le  pied  de  dix  fous , du  de  vingt  fous  par  cent , 
foit  d’après  la  cottè  d’habitation  dans  la  contribution 
perfonnelle  des  contradans 

Voye-^  a la  lettre  D,  art.  ç)  & i Voyei  au(fi  an.  i 
de  la  zf  feél.  de  la  iT  clajfe  du  Tarif , & les  art.  ^ & 
y de  la  zf  clajfe , où  il  le  trouve  des  explications  elTen- 
tielles  pour  connoître  les  divers  droits  perceptibles  fur 
les  contrats  de  mariage. 


Q UOTITÉ 
des  droks 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
&:  Tarif. 


1 0^  par  1 00  liv. 


'O**  par  100  liv- 


A raifon  de  la 
cotte  d’hahita- 
tion  dans  la  con- 
tribution perfon- 
nelle, 


JO*'  fixes  , au 
moins. 


D, 


IJ*"  par  1 00  liv. 


Double  droit. 


2 0^  par  100  liv. 


A raîfon  de 
la  cotte  d’habita- 
tion dans  la  con- 
tribution perfon 
nelle^ 


CONTRATS 

ou  Traités 
DE  MARIAGE 
faits  fous  feing- privé  , 
dans  les  pays  où  ils  font 
autorifés  par  les  ufages  > 
ioix  & coutumes  , 


Qui  feront  préfentes  à l’enregiflrcment  dans  le  délai  de 
Ük  mois  après  leur  date  ; à railbn  des  fommes  , biens 
& objets  énoncés  appartenir  aux  conjoints  , ou  qui  leur 

feront  conflitués  en  ligne  diieéte,  fera  payé 

Art.  ^ de  la  troifùme  feélion  de  la  première  clajfe  du  Tarif. 

Sans  préjudice  des  droits  réfultant  des  donations  qui 
pourroient  être  faites  aux  conjoints  par  des  collatéraux 
ou  étrangers  , & qui  fcroient  perceptibles , comme  il  eft 
dit  à l’article  précédent. 

Art.  7."  de  la  2.‘  feâion  de  la  clajfe  du  Tarf. 

Nota.  Lorfque  les  contrats  de  mariage  fous  feing-privé  ne  feront 
fournis  à l’enregiflrement  qu’après  les  fix  mois  de  leur  date,  il  fera 
dû  le  double  des  droits.  Art.  XI  du  Décret, 


CONTRATS 

DE  MARIAGE 
pafTés  devant  Notaires, 
poftcrieurement  à la 
célébration. 


II  efl;  dû  comme  à l’article  précédent , pour  ce  qui 
appartient  aux  conjoints,  ou  leur  elt  donné  en  direéte. . 

Et  pour  les  avantages  qui  leur  font  faits  autrement 
qu’en  ligne  direéte  , les  droits  en  font  perceptibles  comme 
1 il  ell  dit  à l’article  i i ci-delTiis. 

Veyeié^  an.  ^de  la  y .^feélion  de  la  / clajfe  du  Tarf. 


CESSIONS 

ou 

DONATIONS 


par  contrat 
de 

mariage  , 


Soit  de  meubles  ou  immeubles , aux 
futurs  époux , par  des  parens  colla- 
téraux ou  étrangers  , 

Sera  payé  , 

s’il  s’agit  de  biens  pré  fens  & défignés.  . 
Et 

s’il  s’agit  de  biens  à venir , le  droit  fera 
réglé  comme  il  eft  dit , art.  / i ci- 

deffus 

Art.  I ."  de  la  2.  feélion  de  la  i é‘  clajfe 
du  Tarif. 


'(  *7  )' 


Art. 


15- 


6. 


17* 


8. 


Mêmes 

CONTRATS 

concernant  des  étrangers. 


C 


CONTRATS  ou  ACTES 
dont  les  droits  doivent 
être  liquidés  d’après  la 
cotte  d’habitation  dans  la 
contribution  tperfonnelle 
des  contraélans. 


Mêmes 

: O N T R A T S 
que  delTus  , 
les  parties  ne  fe  trouvant 
pas  impofées  à la  contribu-  j 
tion  perfonneile. 


Si  l’on  refufe  de  faire  déclaration  du  montant  de 
la  cotte  d’habitaiion  dans  la  contribution  per- 
sonnelle , le  prépofé  eft  fondé  à exiger  un  droit 

de .....  

An.  6 de  la  2!  claffe  du  Tarif.  ( Voyer^au fur- 
plus  la  lettre  D , art.  y.) 


Si  les  contraélans  ne  font  pas  impofés  à la  contri- 
bution perfonneile  , a cûufe  de  la  modïcîîé  de  leurs 
\facultés , en  ce  cas,  les  aéles  en  quefhon  ne  feront 

fujets  qu’à  un  droit  de 

Art.  6 de  la  2‘  clajfe  du  Tarif 


Ils  feront  aiïiijettis  aux  mêmes  règles  & aux  mêmes 
droits  que  tous  autres , & dans  le  cas  où  les  étrangers 
n’auroient  pas  été  impofés  à la  contribution  per- 
fonnelle  , le  droit  fera  réglé  fur  la  déclaration  qu’ils 
feront  tenus  de  faire  de  leurs  revenus.  Voye^  le  dernier 
alinéa  de  l’article  6 de  la  z*  clajfe  du  Tarif. 


C O 


T S 


Pour  tous  les  aéles  compris  dans  la  première  clafTe, 
dont  l’objet  n’excèdera  pas  50^,  il  ne  fera  perçu  que 
moitié  du  droit  fixé  pour  1 oo^  dans  chaque  divifion. 
i objet  n excedera  pas  j o^.  / ^ y*  fedion  de  -la  1 clnffe  du  Tarif 


N T R A 

dont 


CONTRAT,  &c. 
D ij 


Quotité 

des  droits  j 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


100  livres 
provifoirement. 


3 ô fous  fixes. 


V 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I jf  par  I oo  iiv. 


CESSIONS  DE 


CESSIONS 

de  biens  - immeubles 
réels  ou  fiélifs , 

CESSION 
de  biens- immeubles 
réels  ou  fiélifs , 


Les  arrêtés  de  comptes  qui  contiendront  obligation 
de  fommes  déterminées,  fans  libéralité  & fans  que  l’obli- 
gation foit  le  prix  de  la  tranfiuiffion  d’aucuns  objets 

mobiliers  ou  immobiliers  , fera  payé 

An.  1 de  la  ! feélion  de  la  i ^ clajfe  du  Tarif. 

( doivent  fur  le  pied  de 

perpéiuelles  ) ’d  * -t'  ‘ ■'  ‘‘‘'■S'' 

, (du  larif. 
ou  viagères.] 

/ Nota.  Pour  les  reconflitutions  de  rentes  dues 
par  l’État  , à la  lettre  R , article  XII, 

Biens  meubles,  ( r ■ r • 

Coupes  de  bois  taillis  ou  «J  ventes  fo.ent 

futaies , autres  que  ceux  .ta-  ^ 

^ <rite  de  jultice  ou  autre- 

tionaux , \ ' •/'  T 

To  J ’ I • jment,  a railon  de  tout  ce 

Et  de  tous  autres  objets  § . r , 

, ...  ' ? qui  en  rormera  le  prix.  . 

mobiliers.  v ^ ^ 

An.  2.  de  la  feél,  de  la  i T claffe  du  Tarf, 

Ç Pafl'ées  devant  les  officiers  publics  , 
. / à raifon  du  prix  de  ce  oui  fera  tranf- 

co- propiictaires.  ^ porté  aux  ceffionnaires 

An.  ^ de  la  fed.  de  la  i J'  clajfe  du  Tarf. 


i5rpar  looliv. 


2 0^  par  5 oc  Iiv. 


10^  par  100  Iiv. 


En  direéle , 
hors  contrats 
de  mariage. 


Sera  payé.  . 

An.  ^ de  la  fed.  de  la 
clajfe  du  Tarf, 

d’immeubles  réels  ou  fiélifs  , par 
des  héritiers , légataires  &;  donataires 
éventuels,  à raifon  du  prix  flipulé. 

Art.  S de  la  .efd  f edi  on  de  la  /, 
claffe  du  Tarf. 


10^  par  I oo 


par  100 


jj.0*  par  1 00 


des  droits 
peines  , fixe; 
ir  les  Decret 
& Tarif. 


CESSION 
d’us  ufruit, 
hors  contrat  de  mariage, 


Eu  direde , 
par  ade 
entre  ••  vifs , 


De  biens- meubles  & immeubles; 
Sa  voir: 

A titre  gratuit,  fur  la  valeur  entière. . . 
A titre  onéreux  , fur  le  prix  flipulé . . . 

Art.  J de  la  2‘fedion  de  la  i clajfe 
du  Tarif. 


CESSIONS 

d’immeubles  h * .r  T • n-  I' 

\ A raiion  du  prix  Itipule ÿ. 

en  piopiiété  , non.  ^ n d ‘ feSrion  de  la  clajfe  du  Tarif. 

direde , ni  par  contrats 
de  mariage. 


CESSIONS 

de 

Biens  nationaux. 


CESSIONS 

de 

Baux  à boyer 
ou  à ferme , 


Voye'^  a la  lettre  V,  article  2. 


D’une  feule  année,  à raifon  de  ce  qui  en  formera  le  prix. 
Art,  Z de  la  y [edi ion  de  la  1 clajfe  du  Tarf 


f Plus  d’une  année  jufqu’à  12 

\ Art.  4 de  la  y.^feâion  de  la  i T clajfe 

f ^ ] du  Tarif. 

pour  les  autres  J ■’ 

ceffions  dont  il\  „ . ^ 

reOera  à expirer  J au-deffus  de  i 2 ans  lufqu  a 3 o . . . 

/ Art.  2 de  la  y.^feciîon  de  la  r . clajfe 
du  Tarf. 

palTées  fur  des  baux  ou  fur  d’autres  ades  & contrats  ; les 
CONTRE- LETTRES  ^ en  feront  perçus  à raifon  des  effets  qui  en  réful- 

teront ; 

Sa  VOIR: 

Lorfqu’il  s’agira  feulement  de  réduire  ou  de  modifier  les 
conventions  ftipuiées  par  des  ades  antérieurs  qui  auront  été 

enregillrés 

Et  à raifon  du  triple  des  droits  fixés  par  le  Tarif,  fur  toutes 
les  fomines  & valeurs  que  la  contre-lettre  ajoutera  aux  conven- 
tions antérieurement  arrêtées  par  des  ades  en  forme 

Art.  2 de  la  jd  fe dion  de  la  i claffe  du  Tarf. 


40*’  par  1 00  llv, 


par  100  üv. 
3 par  I 00  iiv. 

3 liv.par  100  iiv. 


2 fixes. 


Triple  des  droits 
ordinaires. 


-mu; 


(3°) 

c 

CONTRATS)  -. 

„ _ ) A railon  de  la  prime 

ci  ailurances.  ^ 

E T 

r . Sur  le  piôd  de  la  valeur  des  objets  abandonnés., 
les  abonnemens  faits  en  A Mais  en  temps  de  guerre,  les  droits  feront  réduits 

conféquence.  \ à moitié 

^ Art.  8 de  la  i d' fedîon  de  la  iJ  clajfe  du  Tarif. 

CONTRATS  pignoratifs  ( jufqu’à  douze  années  inclufivement , en 

° 1 proportion  du  montant  des  créances 

^ J Art.  6 de  la  j}./  fedion  de  la  j .”  claffe  du  Tarif. 

immeubles,  j pour  ceux  au-deflus  de  douze  années 

conventionnels  ou  judiciaires,  f j y la  6."  fedion  de  la  / claffe  du  Tarif. 


CONTRATS 

portant 


Déîaiflemeni , 
DéguerpilTement , 

R renvoi , 

& 

Rentrée  en  polTeffion , 


De  biens  immobiliers  , faute 
de  payement  de  la  rente , ou 
d’exécution  de  claufes  du  pre- 
mier contrat , ou  en  vertu  de 
retrait  conventionnel 


CONTRATS 
& Ades 


Mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit  été 
jugé  radicalement  nul  , comme  dans  celui  où  il 
n’auroitpas  été  exécuté,  foit  par  l’entrée  effeétive  de 
l’acquéreur  en  jouilTance,  foit  par  le  payement  du 
tout  ou  partie  du  prix,  les  droits  ne  feront  payés 
que  fur  le  pied  de  la  4.'  fedion  des  ades  de  la  3.' 

claffe,  c’eft-à-dire  un  droit  de 

Art.  7 de  la  Je  dion  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 


Qui  ne  contiendront  que  des  dilpofitions  prépa- 
ratoires & de  pure  formalité 

Voye-^  le  détail  de  ces  fortes  d'ades,  a la  lettre  A , 
art.  4y. 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


5^  par  loo  liv. 

f par  I ooliv, 
aC^japjr  loo  liv. 


ao^ par  1 00  liv, 
4of  par  1 00  liv. 


aot  par  1 00  liv. 


a O (bus  fixes. 


a O fous  fixes. 


(30 


Art. 


35- 


6. 


?7- 


38. 


3P- 


40. 


41. 


C 

Qui  ne  contiendront  que  l’exécution , le  complément 
6i  Ja  confommation  de  contrats  antérieurs  & immédiats, 
fournis  à la  formalité , fans  qu’il  intervienne  aucune  per- 
I fonne  défintéreifée 'dans  les  premières  conventions,  ne 

CONXRATo  Ir,  ta 

liera  du  que 

& AC  T E S en  general,  Néanmoins  les  droits  de  ces  aétes  ne  pourront  excéder 

ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les  contrats  précédons , 
auxquels  ils  auront  rapport. 

au  furplus,  pour  le  détail  de  ces  ades,  la  lettre  A , 

art.  ■ 

/ Les  droits  fur  l’un  de  ces  aétes  feront  perçus  fur  le  pied 
CODICILES,\(JeIa  fécondé  clalîe  du  Tarif.  Voye-^  à la  lettreT , art.  6. 
ou  piufieurs  teftamens/  Ils  feront  réglés  pour  les  autres  à 20  fous,  en  raifon 

par  la  même  perfonne.  / de  la  4."  fedion  des  ades  de  la  3 clalfe 

( Aré.  1 1'  de  la  fécondé  clajfe  dn  Tarif, 

n M DD  M T c:  5 lurle  pied  d’ade  fimple  , doivent 

consentement!  p“''  * ‘‘"’P'*  ’ 

C Voye-:^  a la  lettre  A y art.  4/. 

• ( 

CERTIFICATS) 

> ^ f purs  & fimples , doivent 

. C Voye?  à la  lettre  A,  art.  4s. 

Attestations  ) 

CERTIFICATS?*™'- 

DEVIE  ( ^ 

COMMUNAUTÉS  La  renonciation  qu’on  y fait,  doit 

DE  BIENS.  ) Art.  J de  la  4.'  feâion  de  y .‘  clajfe  du  Tarif, 


Quotité 

des  droits  & 
peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


2 a fous  fixes. 

Le  droit  ne 
pourra  excéder 
celui  der  ades 
antérieurs. 


20  fous  fixes. 


2 O fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


2 0 fous  fixes, 


P 


— •— 


Ip-  ]: 


A '■>' 


^'v  ; 


ù 


( 3 


42. 


43 


44* 


45. 


47. 


CONSIGNATION 

&;  depot 


C 

chez  les  officiers  publics,  doivent. 
Voyei  la  letire  A , art.  . 


Quotité 

des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif, 


CONt^OISSEMENS  \ 

/ perionne  a oui  les  envois  leront  adreiics 


OU  r^connoiiïànces 


COPIES 

ou  extraits 


COPIES 

ou  extraits, 


CONTRATS 


COLLÈGE  S. 


Art.  ^ de  la  fécondé  feélion  de  la  clajfe  du  Tarif, 


Golfationnés. 


'Colîationnés,< 


Notariés 
& judiciaires. 


d’ades  ou  contrats  par  les  officiers  publics , 
à raifon  d’un  droit , par  chaque  pièce  , de 
Art.  y de  la  fécondé  feilion  de  la  y / clajfe 
du  tarif.  (Voye-^  l’art,  ci- âpre  s.  ) 


d'aétes  & titres  nécelTaires  à la  liquidation 
& au  rembourfement  d’office  par  l’État. 

Nota.  Par  un  Décret  de  l’Àiremblée  Nationale  , 
du  i8  novembre  1790,  il  eft  dit,  article  XIII , 
crue  le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par  les 
Notaires  de  provinces , ou  vidime'es  par  eux , des  titres 
& quittances  de  finance , pro^ifions  ou  autres  actes 
néceflaires  aux  titulaires  d’offices  pour  parvenir  à 
leur  liquidation,  fera  irrévocablement  fixé  pour  tous 
droits  à 15*^;  cependant  ce  Décret  ne  paraiflant  pas 
fanélionné  par  le  Roi , ne  fera  placé  ici  que 
pour  Mémoire» 


Acquièrent  l’hypothèque  du  jour  de  leur 
date lorsqu’ils  font  enregiflrés  dans  le 
délai  prefcpit. 

Et  paiïe  ce  délai , ils  n’acquièrent  d’hy- 
pothèque que  du  jour  qu’ils  font  enre- 
giûrés.  Art.  X du  Décret. 


Pour  les  acquifitions  qu’ils  pourront  faire  , & les  droits 
à percevoir,  voye^  h la  lettre  H , art.  p. 

ACTES 


20  fous  fixes. 


10  fous  fixes. 


10  fous  fixes. 


Art. 


48. 


4^. 


50. 

51- 


2. 


53' 


54. 


C N T R A T S 


1 


CURATEURS. 


CLOTURE 

COMMISSAIRES, 

DIRECTEURS 

OU 

SÉQUESTRES. 

CONVERSION 
d’oppofition  en  failîe. 


CONTRATS 

ET  ACTES 


c 

J,  . - c de  créanciers , doivent 

d union  & l ^ ^ , 

J < An.  I " de  la  7.  fe<d.  de  la 

de  direction  J „ , 

clajfe  du  Tarif. 

Leur  ade  de  nomination  en  juftice,  doit 

7 / feâ.  de  la  7 .‘  clajfe  du  Turf. 

d’inventaire  en  juftice  , doit.  . . : , . . . 

7 f fed.  de  la  7 / clajfe  du  Tarf. 

Leur  ade  de  nomination  en  juftice  , doit 

7 f fecl.  de  la  7 .‘  clajfe  du  Tarf. 


Le  jugement  qui  fait  cette  converfion , doit. 
fed.  de  la  7.^  clafe  du  Tarf. 


qui  ne  pourront  recevoir  d’appli- 
cation pofitive  à aucune  des  clafles 
ou  fedions  du  Tarif,  payeront.  . . . 

Art.  7 de  la  fcd.  de  la  7,'  clajfe 
du  Tarf. 


Civils  & 
judiciaires  , 


CONTRATS 

paffcs  antérieurement  à | . 

I JJans  les  pays  ou  le 

execution  du  nouveau  j contrôle  étoit  établi, 

Tarif,  foit  notariés  ou 

fous  fignatures  privées  , 

qui  n’auront  pas  ac- 1 Dans  les  lieux  où  le 

quitté  tous  les  droits  | contrôle  n’avoit  paâ  lieu. 

preferits. 


Toje^ , pour  la  r'egle  h 
fuivre  à cet  égard , a la 
lettre  A , art.  1 S f i p c/ 
2 0. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decrets 
& Tarif. 


6 livres  fixes. 


fous  fixes. 


4.0  fous  fixes. 


40  fous  fixe;. 


40  fous  fixes 


Z O fous  fixes. 


E 


CONTRAVENTIONS 

relatives  au  droit  d’enre- 
gifcrement , 6c  aux  omif- 
fions  fur  les  répertoires 
des  officiers  publics.. 


Pour  les  peines  qui  en  réfultent  , voyc^  la 
'lettre  A , art.  (T . 


COMMUNICATION 

d’aéles  aux  prépofés  , par.^ 
les  officiers  publics. 


COMMUNAUX. 


Q U O V I T É 
déiT  droits 
& peines , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


^ Elle  fe  borne  feulement  aux  aéles  pafll's  dans 
l’année  antérieure,  à compter  du  jour  où  cette 
communication  eft  demandée. 

A l’égard  des  aéles  plus  anciens , les  prépofés 
ne  pourront , fans  ordonnance  de  juge , en  requérir 
la  leélure  ; ils  devront  même  indiquer  la  date  & 
^ les  noms  des  parties  contraélantes , des  minutes 
dont  ils  voudront  avoir  la  communication  ; & s’ils 
en  demandent  des  expéditions , elles  leur  feront 
délivrées  en  payant  deux  fous  fix  deniers  par 
chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition , outre  les  frais 
du  papier  timbré. 

Art.  Xir  àu  Décret. 

S Les  baux  d’iceux  doivent  être  enregiftrés.  Art. 
XIII  du  Décret.  ( Voyt\  aujfi  art.  ^ ci'-dejusjé 
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iin>rtr*TTTri**°n*'fr'r'  f i—— ^■.. 


A BT, 


I. 


2. 


DROITS 

DE  CONTROLE 
des  aéles , infmuation  , 
centième  denier  , & 
autres  y joints , 

DROIT 
d'enregistrement 
en  remplacement  de 
ceux  de  contrôle,  infi- 
nuation,  centième  de- 
nier, & autres  y joints, 

DROIT 
d’enregistrement 
des  aèles 


DROIT 

d’enregistrement 
de  quelle  manière  il  doit 
être  liquidé. 


a compter 
du  I " février 

lypi. 


feront  abolis  dans  tout  le  royaume. 

Art,  ir  du  Décret  du  droit  d’enrc- 
gif rement. 


( 

à compter  | éoit  être  perçu  dans  toute  l’étendue  du 

du  I février  J royiimne. 

^ ^ ' S ^ Décret. 


La-perception  de  ce  droit  ne  doit  avoir 
civils  1 aucun  effet  rétroaétif,  aux  termes  de 
& judiciaires.  \ l’art.  XXI  du  Décret.  Voye:^  cependant 
a la  lettre  A , art.  i 8,  i y & jz  o. 


La  perception  à en  faire  fuivra  chaque  fe'rie  de  i oo  îiv. 
inclufivement  & fans  fradion  * pour  tout  ce  qui 
formera  le  prix  ou  la  valeur  des  objets,  en  principal  & 
acceffoires  ,y  compris  le  capital  des  redevances  & de  toutes 
les  charges  dont  les  acquéreurs  feront  tenus. 

* Voye:^  cependant  art.  y ci-aprh. 

la  forame  du  droit  fera  réglée  fuivant 
les  différentes  claffes  & 


Pour 
les  ades 


ledions  du 
Tarif,  auxquelles  fe  rapporteront  les 
difpofitions  qui  ne  dériveront  pas  né- 
ceffairement  les  unes  des  autres. 


E T 


dans  le  cas  de  fucceffion  , ou  à l’événement  de  donation 
éventuelle  & pour  toutes  tranfmiffions  opérées  fans  ade  , 
(es  droits  feront  liquidés  ; 

S A V O I R : 


Pour  les  propriétés  mobiiiaires  & les 
immeubles  fidifs , 


Et  pour  les  immeubles 
réels , 


d’après  la  déclara- 
tion eftimative  des 
/ parrties. 
d’après  la  déclaration  à faire  de  ce  que  ces 
immtubies  payent  de  contribution  fopcièrc 
& dans  le  rapport  du  principal  au  denier 
du  revenudefdits  biens.  Art.  V tf  VU 
du  Décret. 

Voj'ci  les  deux  articles  ci-après, 

E 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif 


Q V.4J^T  I T É 
des  droits 
peines  , fixés 
ir  les  Décret 
6t  Tarif. 


Droit 

provifoire. 


D RO  I T 
d’enregistrement  à 
percevoir  dans  le  cas  de 
dirpofitions  éventuelles. 


A détaut  de  déclaration  du  prix  ou  d’e Himation  de 
tous  les  objets  défignés  , le  droit  lera  perçu  fur  une 
évaluation  provifoire  de  i 5000  tt 

Mais  les  contiaétans  auront  pendant  une  année , à 
compter  du  jour  de  l’enregiftrement , la  faculté  de  faire 
leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils 
.auront  omis  d’eftimer;  d’après  cela  le  droit  fera  aug- 
menté ou  réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation 
que  les  parties  ne  pourront  fe  dilpenler  de  faire  pour  fe 
fouftraire  au  droit  qui  furpalferoit  la  fixation  provi- 
foire. 

Art.  V du  Décret, 


Pour  les  aétes  dont  les  objets  ne  feront  pas  évalués , 
foit  parce  que  tette  évaluation  dépend  de  circonftances 
éventuelles , foit  parce  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’en  exiger 
I l’évaluation.  Le  droit  d’enregiftrement  fera  payé  à raifon 
du  15.'  du  revenu  des  contraélans  ou  teftateurs  , & 
leur  revenu  fera  évalué  d’après  leur  cotte  d’habitation’, 
dans  la  contribution  perfonnelle  , fans  que  le  droit  puilfe 
être  moindre  de  3 o fous. 

Vsye':^  la  2..‘  clajfe  du  Tarif,  & l'art.  JV  du  Décret. 

Nota.  Dans  îc  cas  où  un  aélc  de  i’efpèce,  de  ceux  ci-deflùs , ne 
tranfmettroit  que  des  propriétés  immobiiiaires , il  fera  fait  déduâion 
de  la  fomme  payée  pour  l’enregiflrement  de  cet  aéte  , fur  celle 
que  le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration  qu’il  fera  tenu 
de  faire  pour  raifon  de  ces  immeubles.  Voye^  art,  IV  du  Décret , 
art.  P ci-après. 


Droits  dus  fuir 
le  pied  du 
15,'  du  reven. 


Et  3 O fous  au 
moins. 


DROIT  d’enregistrement. 
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Art. 


7- 


D 


8. 


DROIT 

D enregistrement  1 II  doit  être  réduit  à moitié  du  droit  fixé  pour  loo  liv. 
des  acTies  , dont  les  (pour  tous  les  ades  compris  dans  la  i.''cla0'edu  Tarif, 
fommes  8c  valeurs  font  i k j,” feClïon  de  cette  dajfe, 

au-delTous  de  jo  liv. 


DÉCLARATIONS 

d’immeubles  réels  ou 
fïélifs  , en  propriété 
ou  ufufruit. 


Par  Héritiers, 
Légataires , 
ou 

Donataires 
éventuels , 


doivent  être  fartes  au  plus  tard  dans  les 
fix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  l’événe- 
ment de  la  mutation  , par  décès  ou 
autrement  ; 

S AV  O I R : 


Pour  r 

les  immeubles  l’arrondilTemem  duquel 

i Teront  fitués  les  biens  ; 


réels , 


Pour 
les  immeubles 

fidifs 


blés  ^ 


ET 

au  bureas  établi  près  le  domicile  du  dernier 
polîèlTeur. 


Si  les  déclarations  ne  font  faites  qu’après  le  délai  de  fix 
mois  qui  fuivra  le  jour  de  l’événement  de  la  mutation  ; 
alors,  outre  les  droits  ordinaires  d’enregiflrement , les 
contribuables  devront  payer  moitié  de  la  fomme  en  quoi 
ils  confillent. 

Art,  XII  du  Décret. 


DROITS,  &c, 


Quotité 
des  droits 
&.  peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Demi  - droit. 


Mi  - droit  en  fus 
du  fimple. 


DROITS, 
lorfqu’ifs  font  percep- 
tibles fur  ia  contribu- 
tion perfonneile  des 
conîradans. 

Rè^h  à fuivre. 


Il  fera  fait  déclaration  du  montant  de  la  cotte  d’habi- 
tation dans  fa  coniribiuion  perfonneile  des  coiitraélans 
ou  des  perfonnes  dont  l’impofition  devra  fervir  à fixer 
les  droits , d’après  les  rôles  qui  auront  immédiatement 
jtrécédé  la  date  des  aétes  entre-vifs  , & la  prcfentation  au 
bureau,  des  ades  de  dernière  volonté,  à l’effet  d’établir  la 
percej)tion  conformément  au  préfent  Tarif,  c’efl-à-dire, 
à radon  du  quinzième  du  revenu  des  contradans  ou  tefta- 
teurs,  fans  que  le  droit  puilFe  être  moindre  de  trente 
fous  ; <Sc  faute  de  cette  déclaration , il  fera  perçu  provi- 
foirement  une  fomme  de  cent  livres.  

An.  6 de  la  2.!  clajfe  du  Tarif. 

Et  an.  IV  du  Décret, 

Mais  les  parties  auront  alors  ia  faculté  de  juflifier  de  la 
fomme  de  ladite  contribution  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  1 enregidrement  ; les  droits  feront 
réduits  en  conféquence,  & l’excédant  fera  reflitué,  fans 
que  l’on  puilTe  etre  difpenfé  de  payer  le  fupplément  qui 
feroit  demandé  par  le  prépofé  en  vertu  defdits  rôleé  , 
dans  le  cas  où  il  en  réiulteroit  un  droit  qui  furpalTeroit 
la  perception  provifoire  ci-deffus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  fera  perçu  fur  les 
revenus  préfumés  des  conîradans , d’après  la  cotte  d’ha- 
bitation , feront  de  plus  alîùjettis  au  payement  des  droits, 
furies  difpofîtions  faites  en  faveur  des  conjoints  par  des 
collatéraux  ou  des  étrangers. 

La  perception  du  droit  fur  les  revenus  préfumés,  ne 
fera  affife  que  fur  ceux  du  futur  feulement;  & dans  le  cas 
où  il  ne  feroit  pasiinpofé  perfonnellement,  i’afîiette  du  droit 
fe  fera  à raifon  du  revenu  préfumé  du  père  pour  la  moitié 
feulement,  fi  le  futur  efl  feul  héritier,  & dans  le  cas  on  le 
futur  auroit  des  frères  & fœurs , pour  une  portion  de  cette 
moitié,  relative  au  nombre  des  enfans  exiftans.  lors  du 
contrat  de  mariage. 

La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres  ades  fujets  au 
droit  de  la  fécondé  claffe , lorfqu’ils  feront  paffés  par  des 
enfans  de  famille  qui  ne  feront  pas  impofés  perfonnel- 
lement. 

Les  ades  de  cette  fécondé  clàlîe  , qui  feront  palTés 
par  des  perfonnes  non  impofées  à la  contribution  perfon- 
nelle,  à caufe  de  la  modicité  de  leurs  facultés , ne  feront 
fujets  qu’au  droit  de  trente  fous 

Enfin,  les  étrangers  payeront  les  mêmes  droits;  & dans 
le  èas  où  ils  n’auroient  pas  été  impofés  à la  contribution 
perfonneile,  le  droit  fera  réglé  fur  la  déclaration  qu’ils 
V.  feront  tenus  de  faire  de  leurs  revenus. 

An.  6 la  2 é clûjje  du  Tarif. 


Quotité 

des  driots 
& peines,  fixés 
par  les  droits 
& Tarif, 


A raifon  du  i j.* 
du  revenu , fans 
queiedroitpuitTe 
être  moindre  de 
30  fous. 


100  livres 
provifoirement. 


30*  au  moins. 


( 3p  y 


Art. 


10. 


1 1 


12, 


*3 


DONATIONS 
éventuelles  en  pro- 
priété ou  iifufruit , 
au  furvivant  des 
époux  , par  leurs 
contrats  de  mariage. 


DONATIONS 

éventuelles  d’objets 
indéterminés  , par^ 
aéle  entre-vifs. 


DONS  EVENTUELS 
d’objets  déterminés, 

E T 

Donations  mutuelles  I 
qui  ne  comprendront 
que  des  biens  - im- 
meubles préfens  & 
défignés. 


D 


Pour  les  droits  à percevoir  , à la  lettre  C , 
art,  II, 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
de  Tarif. 


DONS  MUTUELS 

entre 

maris  & femmes. 


Le  droit  en  ell  dû  à raifon  de  la  cotte  d’habitation 
dans  la  contribution  perfonnelie  des  contradans. 

Art,  6 de  la  2,°^  clajfe  du  Tarif. 


Les  droits  en  font  dûs  à raifon  de  ia  cotte  d’habi- 
tation dans  ia  contribution  perfonnelie  des  contradans. 
Art.  2 de  la  2.‘  clajfe  du  Tarf. 

Si  les  difj'iofîiions  font  en  ligne  direde,  il  n’ed  dû 
I que  le  demi- droit 

Art.  de  la  2. ‘ clajfe  du  Tarf 


Les  ades  qui  ne  contiendront  que  ces  difpofitions , 

ne  devront  que  le  droit  fimpfe  de 

Art.  j>  de  la  4.'  feélîon  de  la  j clajfe  du  Tarf 

Sauf  la  déclaration  a faire  & droits  à acquitter  dans 
les  lîx  mois  qui  fuivront  le  jour  de  l’événement  de  la 
mutation. 

Ari^  IXJI du  Decret.  (Voyt'^ci-apr'es.) 


A raifon 
de  la  cotte 
“d’habitation  dan.' 
la  contribution 
perfonnelie. 


A raifon 
de  la  cotte 
^d’habitation  dans 
la  contribution 
perfonnelie. 


Demi-droit. 


a O fbtis  fixes. 


O 
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DON'ATIONS 

par  aéles  entre  vifs  , 
autrement  que  par 
contrat  & en  faveur 
de  mariag;e, 


D 


DONATIONS 

aux  futurs  époux , 
par  leurs  contrats  de 
mari  âge  paflés  devant 
notaires  avant  la  cé- 
lébration , 


'en  direéle 


en 

I collatérale 
ou 
étrangers 


d’objets  préfens . 

d’objets  indéterminés  , fur  le  pied  de  la 
fécondé  clafle  du  Tarif.  .......... 

d’objets  préfens  & défignés 

& d’objets  indéterminés  & éventuels , fur 
le  pied  de  la  féconde  clatTe. 

Art.  1 de  la  2 f fedion  de  la 
du  Tarif.  ( Voyez  ci-dejfus,  df  la 

lettre  C , art.  1 1 ]• 


QUOTITE 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I par  1 00  iiv. 

I A ratfon  de  la 
, cotte  d’habita- 
tion dans  la  con- 
Itribution  perlon. 
I 20^  par  I 00  liv. 


A raifon  de  la 
cotte  d’habita- 
tion dans  la  con- 
tribution perfon- 
mellc. 


à titre 
gratuit, 

O 

en 
direéle» 


DONATIONS 

mwtuelles  , & 
Conventions 
réciproques 
de  libéralité, 


//. 


00  lir. 


1 00  liv. 


Eli  dû  à raifon  de  la  valeur  de  tous  les  biens- 

meubles  & immeubles  qui  y feront  compris  , 

pour  ceux  en  ulufruit.  lo^  par  100  liv. 

Art.  J de  la  2. ‘ fedion  de  la  / . 
clajfe  du  Turf 

favoir  , \ Et  pour  ceux  en  propriété.  ' 2ot  par  i 

Art.  ^ delà  .^.'fedion  de  la  i d' 
clajfe  du  Tar  f. 

Nota.  Si  la  tranfmitfion  de  rulufruit  étoit  à titre  onéreux 
p^r  vente  ou  cefTion  , il  (croit  dû  fur  le  pied  du  prix  flipuié, 

Art.  y de  la  2 feâ ion  de  la  j N clajfe  du  Tarif. 

D’objets  mobiliers  déterminés , fur  le  pied  de 
toutes  les  fomines  Sc  de  la  valeur  des  biens 
qui  y font  compris ijt  par  100  liv. 

Et  lors  de  l’événément , il  ne  fera  dû 
aucuns  droits. 

Et 

de  biens  mtneuhles  déterminés , les  droits  ne 
feront  payés  que  fur  le  pied  de  la  quatrième 
feélion  de  la  trofième  clalîé  , c’ell  - à - dire 

comme  aéle  fimpîe 20  fous  fiscs. 

Sans  préjudice  de  la  déclaration  à fournir^ 

& des  droits  proportionnels  à payer , lorf- 
que  les  donations  auroift  leur  effet. 

Art.  y de  la  ^ f fedion  de  la  / claf  du 


t 


donation 


I 
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Art. 


17' 


8. 


D 


DONATION 

entre-vifs  & legs  ,i  de  fommes  ou 
non  en  dire(5le,ni  mobiliers' 

entre  maris  & ■ défignés. 
femmes , 


DONATION 

non  en  directe  ni 
entre  maris  & 
femmes  , Si.  hors 
contrat  de  mariage , ' 


d’immeubles 
réels  ou  fiélifs , 
préfens. 


Eft  dû  fur  la  valeur  des  objets  donnés  ou 
légués , rufceptibles  d’évaluation 

Sauf  à faire  diftraétron  des  fommes  &.  objets 
compris  dans  les  legs  & difpofitions  auxquels 
il  aura  été  fait  renonciation  à temps  utile  (Sc 
par  aéle  en  forme. 

Art.  I de  la  jd  fedion  de  la  id‘  clajfe 
du  Tarif, 


Aux  frères , fœurs^  oncles  de  neveux.  . 

An.  2.  de  la  6,"  feélion  de  la  i 
du  Tarif, 

Aux  parens  aux  3.'  & 4,.*  degrés.  , 

Art.  J.  de  la  y,'  fedlion  de  la  clajfe 
du  Tarif. 

E T 

Aux  parens  au-delà  du  4.'  degré,  de  étran 
gers 

8.’  feélion  de  la  clajfe  du  Tarif 


( 


19. 


DÉCLARATION 

à faire  , & droits 
à payer  en  fiiccef- 
fions  diredes  im- 
mobiliaires. 


Nota.  Lorfque  les  donateurs  fe  réferveront  l’ufufruit . le  droit  fera 
acquitte  fur  la  valeur  entière  de  l’immeuble;  mais  ü ne  fera  dû 
aucun  nouveau  droit  pour  la  réunion  de  i’ufufruit  à la  propriété. 
Art.  2 de  la  6,  .Jeélion  de  la  clafe  dit  Tarif,  ^ ^ 


Les  heritiers , donataires  éventuels  & légataires  en  Imne  direéle 
doivent  làire  dans  les  fix  mois  du  décès,  à peine  d’un  demi-droit 
en  lus,  la  déclaration  de  la  valeur  entière  des  biens-immeubles 
leels  ou  fictifs  , qui  leur  font  échus,  & payer. 


Savoir  , 


en  propriété 
en  ufufruit 


Il  ne  fera  rien  dû  pour  la  réunion  de  i’ufufruit  à la  propriété 
lorfque  1^  droit  d enregiftrement  aura  été  acquitté  fur  la  valeur  Entière 
mre  de  propriété.  ,drr.  ra  la  t N Jeaion  de  la  rN  d^f^dl 

Art,  de  la  Jeélion'  de  l<t  tf  clafe  du  tarif. 


QUOTITE! 

des  droits  | 
k peines  , fixés! 
par  les  Décret  j 
& Tarif. 


Les  donataires  & légataires  éventuels  doivent , 
neraéiit  . faite  déclaration  des  fommes 
mobiliers  qu’ils  auront  recueillis  par  le  deces  de 
leurs  ou  par  l’événemant  des  autres  conditions  p 
en  vertu  d’aaes  ou  contrats  dont  le  droit  d enregr 
n’aura  été  payé  que  fur  le  pied  des  ades  limples , 
mément  à l’article  111  du  Décret.  ^ 

Art.  2 de  la  j‘feélion  delà  i.  cia  Je  du  lanj 

Et  ell  dû  ; 

S A V O I R : 

En  propriété • 

Art.  t s delà  i!' fedïon  de  la  j 
du  Tarif. 

En  ulufruit  par  a^e  entre  -vits 
An.  ^ de  la  2.' Je âion  de  la  . 
du  Tarif. 


Déclaration 

d’objets  mobiliers  échus 
à des  légataires , ou  à des 
donataires  éventuels. 


En  direéle 
par  legs. 


Par 

le  fur vivant 
des  époux. 


En  propriété 
Art.  ^ de  la  . 
du  Tarif. 

En  propriété 
Art.  2 de-  la 
du  Tarif. 


En  collatérale 
& à des 
étrangers. 


Eft  dû  dans  les  fix  mois  quifuivent  le  jour  du  deces , 
peine  d’un  demi -droit  en  fus  , art.  1 2 du  Decret  ; 

S A V O I R : 

Pour  les  biens-immeubles  réels  ou  fiétifs , 
à raifon  de  la  valeur  entière  de  ces  biens 
échus 

aux  frères  , fœurs , oncles  & neveux . . . . • • • • • • 
Ayt.  8 de  la  Jeâion  de  la  t.  claje  du  tarif. 
aux  parens  aux  3.*  4.®  éegrés^.^ . . . . 

Art,  2 de  la  s d fettlion  de  la  J . claffe  du  Tarf, 
& aux  parens  au-delà  du  4.'  degré  ou  eirangers  . 

Art.  ? de  la  fedion  de  la  / claf  du  Tarif. 
Si  par  la  fuite  ils  réuniffent  la  propriété  a 1 ufufrui 
à quelque  titre  que  ce  foit , les  droits  ne  feront  pay< 
que  furreftimationou  prix  de  la  propriété,  deduclic 

Faite  de  l’iifiifruit.  j /r  j ’~r  ’f 

Art.  8 de  la  .f.‘Jeâion  de  la  J claffe  du  Tarif. 


Déclaration 


héritiers  , 
légataires  , 


En 

ufufruit 


collatéraux 


donataires  « étrangers 
éventuels,  ^ 


aux  frères . fœurs  , oncles  & neveux 
Art.  2 de  la  6.‘Jeélion  delà  1 . cl, 
aux  parens  au  3.'  & 4-',deg>-é  - • 
An.  / de  la  7.'  fedion  de  la  t . 
& aux  parens  au-delà  du  de^re  f 
8,’Je£liou  de  k t f‘  clafedii  tarf 


En 

propriété 
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Art. 


22. 


D 


DECLARATIONS 

à faire, 

Et  Droits 

à payer 


De  tous  les  biens  immobiliers  dont  il  recueil- 
lera l’Hfufruit  à titre  de  donation , droits  de 
viduité  ou  de  tous  autres  avantages  ufufruitiers 
accordés  foit  par  les  loix  &.  coutumes,  Toit  en  vertu 
des  claufes  inférées  dans  leurs  contrats  de  mariage, 
par  dons  mutuels  ou  par  teftament,  il  fera  payé 
fur  la  valeur  entière  des  biens  fujets  à l’ufufruit. . 
Art.  6 de  la  2 f fed.  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

Et  pour  les  biens-immeubles  qui  leur  feront 
tranfmis  en  propriété  par  donation  & libéralité, 
là  titre  de  reprife , reftitution  ou  autrement,  & 
des  capitaux  des  rentes  & pen fions , fommes  & 
objets  mobiliers  qui  leur  feront  échus  à titre 
gratuit , en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage , 
teflamens  ou  autres  dilpofitions  , il  fera  payé 
fur  la  valeur  entière  des  biens.  . . 

Sauf  à déduire  fur  ces  droits  ce  qui  aura  été 
payé  par  le  furvivant  pour  l’enregifirement  du 
teftament  ou  don  mutuel,  conformément  au 
9.®  article  de  la  4.'  feélion  de  la  clalTe 
du  Tarif. 


DONATIONS 

& autres  atTes  dans  « 
le  cas  d’être  enre  1 V enregijlrement  de  formalité  fera  requis  dans 

• n / 7 r \ bureaux  différens  de  ceux  où  les  contrats  auront  été 

giltres  , pour  la  for-  ) 

bureaux.  Quels  font  ‘ 
les  droits  dûs. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixes 
par  les  Decret 
& Tarif. 


par  tooliv. 


20P  par  100  liy» 


Fi; 


io  fous  fixes. 


DROITS! 

perçus  /éventuels* 

fur  des  adles  3 
Quels  font  ceux  dont  il 
doit  être  tenu  compte 
aux  parties  , Tur  les 
déclarations  à faire  à 
l’événement. 


déguerpissement 

& 

délaissement 


DÉCLARATIONS 


L’art.  I V du  Décret  porte , que  dans  le  cas  où  un 
ade  de  la  fécondé  ciaffe  ne  tranfmettroH  que  des  propriétés 
immobUiaîres , il  fera  fait  dédudion  de  la  fomme  payée 
pour  l’enregiftrement  de  cet  ade,  fur  celle  que  le  pro^ 
i priéiaire  acquittera  lors  de  la  déclaration  qu  il  feia  tenu 
I de  faire  pour  raifon  de  ces  immeubles. 

Nota,  A i’art.  9 de  la  4./  fedion  de  la  première  clafTe,  en  panan>. 
des  droits  à payer  à l’événement  par  le  furvivant  des  époux  , pour  les 
avantages  en  j>ropriéié , en  meubles  ir  immeubles  échus  à titre  gratuit , 
en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage  , teftamens  ou  autres  difpoû- 
tions  , il  eft  dit , fanf  à déduire  fur  les  droits  à percevoir,  ce  ejui  aura 
été  payé  par  le  Junivant  pour  V enreg'Jlrement  du  tejlament  ou  don 
mutuel. 

Faute  de  payement  de  la  rente  ou 
d’exécution  des  claufes  du  précédent 
contrat , à raifon  de  la  valeur  ou  prix  , 

fera  payé 

E T 

Dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur 
1 auroit  été  jugé  radicalement  nul  parce 
I qu’il  n’auroit  pas  été  exécuté , foit 
par  l’entrée  effedive  de  l’acquéreur 
I en  jouilîànce  , foit  par  le  payement 
du  tout  ou  partie  du  prix , alors  il  ne 
feroit  dû  pour  le  déguerpifléinent  ou 
délailTement  fait  en  conféquence  que 

le  droit  fimple  de . . 

Art.  7 de  la  .q.!  feüion  de  la  id' 
clajfe  du  Tarif. 

Il  efl:  dû,  Savoir: 

Pour  celles  faites  dans  les  fix  mois 
qui  fuivront  les  ventes  & adjudications, 
en  vertu  de  réferves  expreffémenî 
I flipulées  par  les  contrats  & jugemens , 
|&  aux  mêmes  conditions  que  lac- 

quifition « * *, 

Art.  lé'  de  la  4.'  Je  élion  de  la 
I claffe  du  Tarif. 

E T 

Pour  celles  faites  apres  les  fix  inois^.^ 
Art.  de  la  feüion  de  la  i T 
clafle  du  Tarif. 


d’immeubles 

réels 

ou  fidifs. 


zo^ par  100  liv. 


fous  fixes. 


de  command, 
d’ami , 
ou  autres 
de  même  nature. 


20  fous  fixes. 


4.0*"  par  ioo  iiv.j 
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^7- 


DROITS  ^Immeubles 
auxquels  font  alfujettis  > réels 
les  ) ou  fidifs. 


D 


Voyei’Cn  U dciaiî  a la  lettre  J ; art.  a S. 


2.  O. 


3 O. 


31' 


DEPOTS 

& CON  SI  GNATIONS 
chez  les  officiers 
publics, 


Ea  dû  . 

Sans  que  néanmoins  i'e  droit  puîné  excéder  ceux  perçus 
fur  iesades  auxquels  ils  auront  rapport. 

Art.  2.  de  la  fecTion  de  la  yd  c/ajfe  du  Tarif. 


D ÉLIVRANCEC £j[|- 

de  legs,  j de  la  fedlon  de.  la  clajfe  du  Tarf, 


DÉCLARATIONS  fpures  & fimples,  & autres  ades  &;  contrats  qui  ne  con- 

2 ticndiont  que  des  dilpofittons  préparaîioires  & de  pure 

, 1 formalité,  efl:  dû 

DECHARGES  C Art.  i f’'  delà  feaion  de  la  yd  èlajje  du  Tarif. 

de  demandes  — avant  le  jugement,.  • . . 1 

DESISTEMENT<?  „ ? doit 

d appel \ 

Art.  I de  la  4:  feâîon  de  la  y f clap  du  Tarf. 


Quotité 
.des  droits 
te  peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Z O fülis  fixes. 


2 O fous  fi>:es. 


DÉBOUTÉ 


33 


34. 


d’appel  1 

^ ou  > en  juflice , doit 

d’oppofition  5 y:  feélion  de  la  yd  claje  du  Tarif. 


20  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


4. 0 fous  fixes. 


DECLARATION 

& 

Signification 


au  tribunal  de  diftrid,  des  lentences  rendues 

par  les  juges  de  paix , doivent , . 

Art.  y de  la  6 fe dion  de  la  j.'  clalfe  ^ 
d’appel  ^ du  Tarf. 

des  jugemens  des  tribunaux  de  dillriél , 
doivent 

.Art.  s de  la  y.feélion  de  la  j> clap  du  Tarf. 


DÉCHARGE  ? 

de  demande  ( ^^j^'gement  qui  la  prononce,  doit 

^ i Mm  de  la  y:  clap  du  Tarif 


6 iiv.  fixes» 


40  fous  fixeSi. 
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Akt. 


35 


6. 


37- 


3P' 


40, 


DECLINATOIRE  Le  jugement  qui  le  porte  , doit.  

^ feâion  de  la  clajfe  du  Tarif. 

DIRECTEURS,^  ( r 

Commiffaires , I , . ■ ) P“  “'S<=  °“  i“g®- 

\ de  créanciers.  < ment,  doit 

Séqueftres  \ / 5'  de  la  j-.'  clajfe  du  Tarif. 

DIRECTION?  ^ C Par  adle  ou  jugement , doit 

oc  limon  ^ \ T de  la  j.  clajfe  du  Tarif. 

dont  l’objet  ne  fera  pas'  fufceptible 
de  traités  , 1 d’évaiuation  , doit  comme  pour  les 

DISSOLUTION  < OU  7 traités  ou  fociétés  mêmes 

fociétés , / An.  2 de  la  7/  feélion  de  la  / 

clajfe  du  Tarif. 


DROIT  EN  sus 
du  fimple  : quels  font 
les  cas  où  il  eft  exi- 
gible, foit  contre  les 
parties  , foit  contre 
les  ofEciers  publics. 


DEMI  - DROIT 

en  fus  du  fimple  : 
quels  font  les  cas  où 
il  eft  exigible. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


40  fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


d liv.  fixes. 


à la  lettre  A , art.  i 8 , / , 20 

& 6 d . 

y^y^l  \ à la  lettre  G,  art. 

a la  lettre  N , art,  j & 


Le  défaut  de  déclaration  dans  les  frx  mois  qui  fuivent 
le  jour  de  la  mutation  en  ufufruit  ou  propriété,  des4 
biens-immeubles  réels  ou  fitflifs,  échus  par  décès  ou| 
autrement  à des  héritiers  , légataires  ou  donataires 
éventuels , eft  le  feid  cas  où  la  peine  encourue  foit  d’unj 
demi-droit  en  fus  du  fimple  qui  fera  dû.  Voye'^  art.\ 
XI J du  Décret , & l’art.  66  de  la  lettre  A. 


^Un  droit  en  fu.4 
du  fimple. 


Demi  - droit  en 
fus  du  fimple, 
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ART. 


41. 


42. 


43 

& 

44. 


D 


r 


DROITS; 
ieur  prefcription. 


LfS  parties  n’auront  qu’une  année  pour  fe  pourvoir 
en  reftitution  des  droits  qu’elles  pre'tendront  leur  avoir 
été  indûment  perçus. 

Et  les  prépofe's 

n’auront  également  qu’une  année  pour  répéter  le 
fupplément  des  droits  fur  aéles  ou  contrats. 

PafTé  trois  ans,  ils  ne  feront  plus  fondés  à relever  des 
objets  de  contraventions  ; 

Et  après  cinq  ans , îîs  ne  pourront  former  la  demande 
de  droits  ouverts  antérieurement  à cette  époque , par 
fucceÆons  direéles  ou  collatérales  , pour  raifon  de 
biens-meubles  ou  immeubles  réels  ou  fiétifs , échus  en 
propriété  ou  ufufruit,  par  teftament , dons  éventuels 
ou  autrement. 

Art.  XVIII  du  Décret. 


DROITS 
auxquels  font  affujettis 
les  aéles  fous  f gpatures 
privées. 


Voj'ei  la  lettre  A , article  1 7. 


iDoiven,t  continuer  d’être  payés  comme  par  le  paffé , 

jufqu’à  ce  que  l’Alîemblée  Natiomïe  ait  ftatué  fur 

. 

cette  partie. 

Voye:^  la  lettre  H , art.  8, 


Quotité 

«les  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


DÉCLABATION,  &c. 


'^;sBgms!!SS!jsssa)ixa^SSB!sstea 


r_l*r-<  ■■'-Ta?.'  l l .TErJTrrr.Jxr 


Art. 


45, 


4(3 

ÔL 

47. 


48. 


4P' 


50. 


D 


Quotité 

des  droits 
i&  peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


DÉCLARATION 

non  exacte, 


Soit  relativement  à l’impôt  territorial 
des  biens  , 

Soit  dans  la  quotité  ou  valeur  des 
immeubles. 

Art.  Kl  du  Décret. 


il  fera  payé  deux 
fois  la  fomme  du 
droit  fur  la  valeur 
des  objets  omis. 


DONATIONS 

\ concernant 
^ . 
droits  d ’enregiftrement , 


i 


Hôpitaux. 

C d’inftruélion 
f Écoles/  & 

{ d’éducation  , 

& 

autres  établiffêmens  publicsï 
de  bienfaifance. 


II  n’ell  dû 
quemoitiédes 
droits  réglés 
parlesdiveries 
claffês  du  Ta- 
rif. 

Koye^  à la 

let.  H , art,  y . 


^ ç / faits  ou  ordonnés  par  les  corps  adminiftratifs  & 

DELIBERAI  KJiNo  V J^unicipaux. 

ET  AUTRES  ACTES,  (.  Veyei  à la  lettre  C,  art,  4. 


DÉPÔTS  PUBLICS. 


Les  prépofés  ne  peuvent  y faire  aucune  vifite  domi- 
ciliaire ou  recherches  générales. 

Voye^pour  ce  qu’ils  peuvent  exiger  des  officiers  publics  ^ 
h la  lettre  V , art.  / f” 

Et  l’àrt.  XIK  du  Décret. 


DROIT 

PROVISOIRE 
à percevoir,  en  cas  de 
refus  d’eftimation  de 
biens  dans  un  aéle. 


Koyei  t article  p cî~âeffiuSi 


Deux  fois 
la  fomme 
du  droit. 


livres 


provifoirement 


ENREGISTBEMENT 
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rsr  \i-i.nr*eJirfiucMjjmit‘»uia^ÊUr 


\rt. 


1. 


2. 


ENREGISTREMENT 

d’actes  & exploits 


Ne  peut  être  différé  , 
xii  les  adles  retenus 


par  les  prcpofés. 

Foj  ei  à la  lettre  P , & cl -apres 
art.  4^  & l’art.  XVII  du  Décret. 


ENREGISTREMENT 
d’ades. 


ENREGISTREMENT 
d’ades. 


EXPLOITS 
ET  Actes 
d’huiffiers , 


Doit  rappeler , par  extrait  & dans  le  même  contexte , 
fur  Je  regifire  à cedefîiné,  toutes  les  difl^ofitions  que 
jradte  contient,  La  fomme  du  droit  fera  réglée  fuivantles 
différentes  claffes  & fedions  du  Tarif  auxquelles  fe  rap- 
porteront les  difpofitions  qui  ne  dériveront  pas  nécedaire- 
ment  les  unes  des  autres. 

Art.  VII  du  Décret. 


S'il  efl  fait  dans  le  délai  preferit , il  fait  remonter  l’hy- 
pothèque de  Fade  au  jour  de  fa  date. 

Et  fi  Fade  n’eft  enregiftré  qu’après  les  délais  preferits, 
il  n’acquiert  l’hypothèque  que  du  jour  de  Fenregiftrement. 
Art.  X du  Décret. 

Doivent  être  enregiftrés  dans  les  quatrejours  qui  luîvent 
celui  de  leur  date,  foit  au  bureau  de  leur  réfidence,  fbit 
au  bureau  du  lieu  où  les  ades  auront  été  faits. 

An.  VIII  du  Décret. 


Les  prép'ofés  ne  peuvent,  fous  aucun  prétexte,  pas  même  en  cas 
de  contravention,  retenir  les  exploits  fournis  à la  formalité  , lorfque 
les  droits  leur  en  auront  été  payés  conformément  au  Tarif;  mais  fi 
un  exploit  contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile , 
le  prépofé  au r oit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie,  & de  la  faire  certifier 
conforme  à l’original  par  l’officier  qui  Fauroit  prèfentée  ; &.  fur  le 
refus  de  l’officier,  il  s’en  procurera  la  collation  en  forme  à fes  frais, 
fauf rtpetkion  en  cas  de  droit:  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  préfentation  de  Fade  au  bureau. 

Art.  XVII  du  Décret. 


. G 


Q U O 7'  I T É 
(li-oifs 

& pcinf.«  , fixe; 
par  Its  Décret 
& "J  ai'ii. 


Quot  ité 
des  droits 
&^<cines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarit. 


Faute  d’être  enregiftrés  dans  îe  délai  prefcrit  , 


EXPLOITS 
& autres  aêles  des 
huifiiers. 

EXPLOITS 
& adtes  des  huiffiers. 


font  nuis  ; les  juges  n’y  auront  aucun  égard  , & leà  f cfia^ie '"'explok 
huiffiers  doivent  payer  de  leurs  deniers,  une  fomme  de I omis^d’être  enre- 1 
dix  livres  pour  chaque  exploit  qu’ils  auront  omis  de 
Faire  enregiftrer. 

Art.  IX  du  Décret. 

Il  en  doit  être  tenu  répertoire  jour  par  jour,  a peine 7 
de  dix  livres  pour  chaque 'omilîion.  j 

Voye^  à la  lettre  H , art. 

S’il  y a faulTe  mention  de  la  formalite  de  1 enregif- 
trement , l’huifller  qui  s’en  lera  rendu  coupable  , doit 
être  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le  faux  ma- 
tériel. 

Art.  IX  du  Décret, 


chaque  exploit 
omis  d’être  porté 
fur  le  répertoire. 


EMPLOYÉS 

O U 

PRÉPOSÉS 


EXPÉDITIONS 
ou  extraits  certifiés , 
que  les  prépofés  font 
en  droit  d’exiger  des 
officiers  publics. 


EXPÉDITIONS 


Ne  peuvent  faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  re- 
cherches générales  dans  les  dépôts  publics.  Voye"^  a la 
lettre  V , art.  i , ce  que  les  prépofés  font  en  droit  d exiger 
des  officiers  publics. 

Les  prépofés  ou  employés  peuvent , fur  l’ordon- 
nance du  juge  , en  exiger  des  officiers  publics , en 
payant  deux  fous  fix  deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle 
d’expédition  , outre  les  frais  de  papier  timbré. 

Art.  XIV  du  Décret. 


Il  doit  y être  fait  mention  de  la  formalité  de  l’enre- 
giftrement  donné  à la  minute  , par  la  tranfcription  lit.é 
raie  de  la  quittance  du  receveur  ; & dans  le  cas  de  fauffie 
mention  d’enregiftrement , l’officier  public  qui  s en  fera 
rendu  coupable , fera  condamné  aux  peines  prononcées 
pour  le  faux  matériel. 

Voye'{^  l’art,  ci-apres , ù"  les  art.  IT//  df  IX  du  Deçret. 
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I 1. 


I 2. 


EXPÉDITIONS 
d’Aéles  civils 
ou  jiidiciairesi 


ESTIMATION 

.011 

ÉVALUATION. 


ESTIMATION 

de  biens  ; de  quelle 
manière  elle  doit  être 
faite-  dans  les  déclara- 
tions ou  aéles  qui  ne 
comportentpas  de  prix, 


Ne  peuvent  être  délivrées  avant  que  la  formalité  de 
renregirtreinent  ait  été  remplie,  à peine  contre  l’offi- 
cier public  de  payer,  ft  c’efl  un  Notaire,  deux  fois  le 
montant  des  droits  , dont  l’un  fera  à fa  charge  ôc  l’autre  à 
celledes  contraélan.s  ; & fi  c’eft  un  Greffier,  il  doit  payer 
de  Tes  deniers,  deux  fois  le  montant  des  droits. 

Art.  VIII,  IX  if  X du  Décret.  ( Voye-^  au  furplus 
aux  lettres  G d/"  N. 

Infuffilante  dans  des  aéles  & déclarations.  Les  contra- 
ventions de  ce  genre  & toutes  autres  font  prefcrites 
après  ie  laps  de  trois  années. 

Art.  XVIII  du  Dejret. 

Partages  de  bîens-meuhles , 

Échanges  , 

Donations , 

^Tels  que  les  ^ Démiffions  , 

Et  toute  autre  tranfmiffion  de  propriété  ou 
d’ufufruit  , à titre  gratuit , par  acte  ou 
par  décès. 

Aux  termes  de  l’article  V du  Décret,  le  droit  d’en- 
regiftrement  des  acles  & mutations  dont  le  détail  efl 
ci-delTus , doit  être  réglé , favoir  : 

Pour  les  propriétés  mobiliaires  & les  immeubles  fiélifs, 
d’après  la  déclaration  eflimative  des  parties  ; 

Et  pour  les  immeubles  réels , d’après  la  déclaration 
que  les  parties  feront  pareillement  tenues  de  faire 
de  ce  que  ces  immeubles  payeront  de  contribution 
foncière , & dans  le  rapport  du  principal  au  denier 
vingt-cinq  du  revenu  defdits  biens.  V<yyri  au  furplus 
art.  jf  de  la  lettre  D. 

Et  faute  de  déclaration  de  prix  ou  de  l’eflimation  de 
tous  les  objets  défgnés , voye-^  , pour  ce  qui  doit  être  fait , 
art.  ci' apres. 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixes 
par  les  Decret 
& Tarif. 


I» 


T-' 


ès.'S. 


14. 


15' 


1 6. 


17- 
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E 


!En  ce  cas , on  efl:  fondé  à percevoir  les  droits  fur 
une  évaluation  provifoire  de  15,000  liv.  fauf  la  pour- 
fuite  du  fuppiément  ou  la  reftitution  du  trop  payé  ( s’il 
y a lieu  ) , d’après  les  déclarations  que  les  parties  auront 

gnés  dans  un  aèle. 


la  faculté  de  faire  dans  l’année  du  jour  de  l’enregiflrement 
de  l’aète 


ESTIMATIONS 
faufîes , 


EXPÉDITIONS 

des  aèles  Sc  jugemens 
définitifs  qui  ne  font 
pas  applicables  à la 
première  claffe  du 
Tarif. 


Voye^  l’art.  V du  Décret , & la  lettre  art.  p. 


EXPÉDITIONS. 

S’il  en  eft  délivré  plu- 
fieurs  , du  même  ju- 
gement ou  aéle  judi- 
ciaire , quels  droits 
font  dûs  fiir  cha- 
cune. 


foit  des  biens  , 
foit  de  la  cotte 
d’irnpofiiiOn  terri- 
tuiiùie. 


II  fera  payé  deux  fois  la  fomme 
du  droit , fur  la  valeur  des  objets 

omis 

Voye'^  art.  V I du  Décret , & 
.l'art,  iz  ci-dejfus. 


Tous  les  aétes  & jugemens  définitifs  des  tribunaux  de 
diftriéts  , rendus  contradiéloirement  ou  par  défaut  en 
1 première  injlance , & qui  ne  font  pas  applicables  à la 

première  claffe  du  Tarif,  doivent.  i . . . . 

Voye-;^  le  détail  de  ces  aâes  h la  lettre  A , art. 

Voyej^  aujfi  la  y .‘  feélion  de  la  fi  clajfe  du  Turf 


Lorfque  les  droits  proportionnels  auront  été  payés 
fur  la  première  expédition , il  ne  fera  payé  pour 

chacune  des  autres  , que 

Art.  X du  Décret. 

Cependant,  pour  les  jugemens  en  matière  d’impôt,  le 
droit  ne  peut  être  que  de 

Art.  Il  de  la  première  feélion  de  la  j clajfe  du  Tarif. 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
éc  Tarif. 


Droit  provifoire 


Double  droit. 


40  fous  fixes 


20  fous  fixes 


! O fous  au  plus, 


expéditions 

des  jugemens  des 
Tribunaux  , de 
Commerce  & de 
Diftriéls  , ainfi 
que  des  Juges  de  paix. 


EXPÉDITIONS 

des  jugemens , 
en  matière  crimintlle. 


E 


Quels  ibnt  les  droits  dûs  ou  non  î Veye?^  à ce  fu'jet 
h la  lettre  J , oà  fe  trouvent  détaillés  tous  les  divers  aéles 
* judiciaires  des  tribunaux , & la  quotité  des  droits  dont  ils 
■font  fufeep cibles. 


Qu  OTITE 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décres 
& Tarif. 


EXPÉDITIONS 


Qu’ils  foient  préparatoires  ou  définitifs  , s’ils  font 
rendus  fur  la  pourfuite  du  miniftère  public  , fans  partie 
civile , les  jugemens  & les  expéditions  font  dilpenfés  de 
la  formalité  & du  payement  du  droit  d’enregifirement. 

Art.  y de  la  2 / feélion  de  la  y clajfe  du  Tarif. 


Des  jugemens  définitifs  rendus  fur  l’appel , & dont  les 
objets  i\Q  feront  ni  liquidés.,  ni  évalués , fera  payé..  , . , . 

Art.  .q.  de  la  feâion  de  la  S é clajfe  du  Tarif, 


^ , Ç Des  jugemens  du  Tribunal  de  Cajfatîon , doivent, . 

EATEDiilUiN:^  ) Art.  2 de  la  8é  feâion  de  la  y claffe  du  Tarif. 


EXÉCUTION  ) „ . .... 

O r De  jugement  , doivent 

0 -rr  i c feélion  de  la  yé  claffe  du  Tarif. 

boumillions  3 ^ a jj  j 

! Lettres  , ^ fans  qu’il  en 

Procès-verbaux,  ( réfulte  partage  . 

& ^ effedif,  ou  ( 

Rapports,  3 mutation, 

y feélion  de  la  y f clajfe  du  Tarif. 
< 

( Leur  ade  de  nomination  doit 

EXPERT^  S.  \ ^ rr  yg  feélion  de  la  yé  clajfe  du  Tarif. 


Difpenfes 
dec  droits. 


6 iiv.  fixes. 


I Z iiv.  fixes. 


fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


20  fous  Exes. 


( 


27i 


28. 


2^. 


30. 
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E 


ÉMANCIPATION  ^ _^Par  aétes  ou  jugeiuens  , en  quelque  nombre  que  foient 

fës  iiiîj)étrans 

Art.  I de  la  jffcdtion  de  la  ^ / clajje  du  Tarif. 


DE  MINEURS. 


EXTRAITS 

ET  COPIES 


collationnées  d’aétes  par  officiers  publics. 
Vojei  à la  lettre  C , art,  j-. 


par  aéles  entre -vifs  ou  à caufe  de  mort,  à raifon  d’un 
feui  droit  pour  celles  faites  par  une  perfonne  , dans  un 
même  ade  ; 


Qu  o Tiy  É 
du  droit 
Sc  peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif, 


d liv.  fixes. 


EXHÉRÉDATIONS 

(tant  qu’elles  fubfifte- 
ront), 


favoir 


A raifan  de  la 

_ .cotted’habitation 

iNOn  en  diiecte Ja  contribu- 

tion perfennelle. 


Et  en  direde ,,  moitié  de  ce  droit. 
Art.  ^ ^ de  la  2 f clajfe  du  Tarif. 


ECHANGE 

de 

BIENS-IMMEUBLES. 


ENGAGEMENS 

conventionnels  ou  ju- 
diciaires , & contrats 


Entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  le  droit  fera  perçu 

fur  une  part  feulement,  à raifon  de 

Mais  il  l’échange  n’elt  pas  fait  but  à but , le  droit  ne 
fera  perçu  fur  ce  pied  que  fur  la  moindre  des  deux  parties  ; 

ET 

jil  fera  dû  en  outre  40“'  par  100  liv.  du  montant  de  la 

fouîte  ou  retour  , comme  en  vente 

Art.  / de  la  4.'  fedion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

Sera  dû , en  proportion  du  montant 
des  créances  ; 

, { pour  ceux  ftipulés  jufqu’à 

pignoratifs.  \ ^ . J 1 2 années  inclufivement.  . 

avoir,  é pour  ceux  au-delTus 

/ de  1 2 années. 

C é"  de  la  4.'  fedion  1 

Art.  \ ù"  \ de  la  T’  clajfe  du  Tarif 

(.  I T de  la  6 d fediori  3 


Moitié  du  droit 
ordinaire. 


aof  par  1 00  liv. 


40^ par  1 00  liv. 


3 0*^  par  I ©O  liv. 
40^  par  1 00  liv. 


^EN  GAGE  M EN  S l raifon  d’un  droit  pour  cbaque  engagement , fans  égard 
de  niîltelots  , gens  de  Vaux  fommes  qui  feront  défignées  dans  ces  ades.  ...... 

mer  & d’équipage.  t ^ ^ ^u  Tarf 


5 fous  fixes. 
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Art. 


I. 


U:. 


31 


32. 


33‘ 


EXPLOITS 
& fignifications  par 
huiffiers  & autres , 


EXPLOITS 

£ T 

SIGNIFICATIONS 


EXPLOITS 

& fignifications  pour 
impôts  & police. 


EXPLOITS 
à ia  requête  du  minif- 
tère  public. 


Tant  en  matière  civile  cjue  criminelle , autres  que  pour 
impôt  ou  police  générale  , on<0ontenant  déclaration 
d’appel  , ne  feront  fujets  qu’à  un  feul  enreg jure- 
ment ; mais  le  droit  fera  perçu  pour  chaque  perfonne 
requérante  , ou  à c}ui  la  fjgnification  fera  faite  à raifon 
de 

Sans  c(u’il  puilTe  cependant  être  perçu  plus  de  cinq 
droits  fur  un  exploit  ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul 
jour  & pour  le  même  fait 


Nota.  Les  copropriétaires  St  ies  cobéritiers , les  parens  réunis 
pour  donner  leur  avis,  ies  débiteurs  ou  créanciers  atTociés  ou  foli- 
daires  , ies  féquefires,  ies  experts  & les  témoins  ne  feront  comptés 
que  pour  Une  feule  perfonne  , foit  en  demandant , foit  en  défen- 
dant   i 


Art.  Z de  la  ^ d fed,  de  la  j>  f claje  du  1 arif. 

Faits  entre  les  défenfeurs  des  parties,  doivent 

Art.  ^ de  la  I ^ feél.  de  la  j clajje  du  Tarif, 

Les  exploits  pour  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes ou  indirectes , même  des  contributions  locales  , 
&:  pour  toutes  les  contraventions  aux  règlemens  géné- 
raux de  police  ou  d’impôt , tant  en  aCtion  qu’en  défenfe  , 
fuivant  les  principes  établis  dans  l’article  ci  - deffus , 

doivent 

Art.  ^ de  la  i T feâ,  de  la  clajfe  du  Tarif.  (Voye'^ 
les  art.  3^  à"  y y ci-apres  ). 

Tous  exploits  & notifications  à la  requête  du  minif- 
tcre  public , fans  jonétion  de  partie  civile , faits  , foit  par 
huiflîers , foit  par  les  brigadiers  & cavaliers  de  maré- 
chauflee  , & autres  dépofitaires  de  la  force  publique , 
pour  la  pourfuite  des  crimes  & délits  , leront  enregif- 

trés  gratis 

Art.  Z de  la  3'  fedl,  de  la  3'  clajfe  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


1 5 fous  fixes. 


5 droits  au  plus, 


Un  feul  droit. 


5 (bus  fixes. 


5 fous  fixes. 


Grath, 


( 5^  ) 
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Art, 


34- 


35- 


Quotité 

des  dro/ts 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
ÔL  Tarif. 


EXPLOITS. 


Les  proces-verbaux  de  délits  & contraventions  aux  règle- 
jnens  généraux  de  police  ou  d’impofition , doivent  être 
enregiftrés  h peine  de  7iullité , dans  les  quatre  jours  qui 
fuivent  leur  date  ; & avant  qu’aucun  huiflier  en  puiiîè  faire 

la  fignificaiion , eft  dû 

Art.  de  la  z'  feüion  de  la  Tarif, 


I O fous  fixes, 


EXPLOITS 

de  fignification  des 
procès-verbaux  de  dé- 
lits & contraventions 
aux  règienieiis  géné- 
raux  de  police  oud’im- 
pofition. 


Si  îa  fignification  eft  faite  par  le  procès-verbal,  & dans 
le  même  contexte  , il  ne  (era  perçu  que  le  droit  réglé 
ci-defliis  , tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  ia  figni- 
cation  à un  feui  délinquant. 

Et  s’il  y a plufteurs  délinquans , les  droits  des  fignifi- 
cations  faites  au  fécond  & aux  fuivans , feront  perçus  , 
outre  celui  du  procès-verbal  , & dans  les  principes  ex- 


Un  feul  droit 
, de  t Q fous  fixes, 


5 fous  fixes , 

6 quatre  droits 
au  plus  , outre 

pliqués  , art.  ^ I ci-dejfus  ^ c’eft-à-dire  quatre  droits  au  k celui  dû  pour  le 

A jprecès-verbal. 

plus,  outre  celui  du  procès-verbal,  fi  c’elt  par  le  meme 


ade  , à raifon  de  f chaque. 

Art.  il'  de  la  zl  feâion  de  la  clajfe  du  Tarif. 


EXPLOITS  Ç Par  le  De'cret  de  l’Aftemblée  Nationale,  du  28  no- 
d’oppolitions  au  bureau  I Yembre  i^po,  il  eft  dit.  Art.  VII,  que  ces  oppoft- 
du  confervateur  des^  dons  ne  pourront  être  alTujetties  au  contrôle , & pour- 
finances  ou  d’hypothè-  i ront  être  fonnées  par  tous  les  huiffiers  royaux  exerçant 
ques  des  offices.  (auprès  des  tribunaux. 


Difpenfés  des 
droits. 


ÉTABLISSEMENS 


( 57  ) 


Art. 


37* 


38. 


39- 


40. 


41. 


Qu  O T 1 T É 
cJes  droits 
& peines  , fixes 
par  les  Decret 
& Tarif. 


ÉTABLISSEMENS 

per  maliens , 


Tels  que 


ÉCOLES 


d’inftru^lion  & 
d’éducation , 

& autres  éta- 
bii-Eeinens  pu- 
blics de  bienfai- 
fance  , 


CoILges pQm-  jgg 

/droiu  qu’ils 

Hôpitaux...........  l * 

' , f d inltiuction  / , 

CO  es  < ^ d’éducation,  1 j ^ 
de  autres  de  ce  genre,  . . j ^ payei  , 
Fb)/£’;7  à la  lettre  H , art.  ^ . 


Ne  doivent  que  moitié  des  droits  fixés 
parles  diveiTes  feélioiis  des  trois  claüés  I Moitié  des  droits 
du  Tarif.  i ordinaires. 


Voye-^  au  furplus  à la  lettre  FI , art.  y . 


EXTRAIT  S des  Regidres  de 


Mariages.  . . . 

' Baptêmes .... 
& Sépultures.. 


Livres  des  marchands , concer- 
EXTRAITS  des  y nant  leur  commerce  , iorfqu’ils  ne 

contiendront  point  d’obligations , 


Sont  exempts  des 
droits  d’enregillre- 
^ment. 

Art.  XI  du  Décret. 


Difpenfés 
des  droits  & de 
la  formalité. 


ENDOSSEMENS 

de  lettres  de  change  ( Sont,  comme  les  lettres  de  change  même,  exempts 
° \ de  droit 

( Art.  XI  du  Décret. 

de  places  en  places. 


ENREGISTREMENT 
de  forme 
des  donations. 


Lorlqu  il  fera  requis  dans  des  bureaux  diflérens  de 
ceux  ou  les  contrats  auront  été  enregiflrcs  pour  la 
perception,  il  ne  fera  dû  que  le  droit  fimple  de 

Art.  6 de  la  4I  feélion  de  la  yé  clajje  du  Tarif. 


D ilpen  fés 
des  droits. 


20  Ibus  fixes. 


H 


V 


I art.  ij  bis  de  la  lettre  A. 


N’eft  dû  par  les  Municipalités  & les 
pour  \ particuliers  , pendant  l’efpace  de  cinv, 
1 acquifition  j ^ quii^ze  ans,  cju’un  droit  fixe  à quinze 
des  biens  \ 

nationaux,  i Voye^  au  furplus  ce  qui  a été  dit  à ce 
fujet  à la  lettre  V an.  2. 


Q U O T I T É 
des  droits 
(S;  peines , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I ' fous  fixes 


EXEMPTION 

DE  DROITS. 


EMPRUNTS 
par  les  Municipalités 
& les  particuliers , 


ÉTRANGERS 

dans  les  cas  d’acquitter 
des  droits  d’enregidre- 
ment. 


Ils  (eront  aflujenis  aux  mêmes  règles  & aux  mêmes 
droits  que  tous  autres. 

Et  dans  le  cas  où  ils  n’auroient  pas  cté  impofês  à 
la  contribution  l'jerbonneHe  , li  les  droits  font  fufeep- 
tibles  d’être  réglés  fur  le  pied  de  la  deuxième  ciafie  , 
ils  feront  payés  & liquidés  fur  la  déclaration  qu’Üs  feront 
tenus  de  faire  de  leurs  revenus. 

Voyer^  article  C de  la  fécondé  clafe  du  Tarif. 


( 5P  ) 


FAUSSE 

MENTION 


F 


dans  desades  ou  exploits. 

Voye^  aux  lettres  FI , art.  y , if  ^ , aujjl  art.  y , o\x  Ce 


de  ia  formalité  de  ) trouvent  détaillées  les  peines  impofées  en  ce  cas. 


l’enregiflrement 


FAUSSE 

ESTIMATION 
de  biens , & toutes 
autres  contraventions 
relatives  au  droit  d’en- 
regidrement. 


Voye'^  aii[fi  les  art.  VIH  if  IX  du  Décret. 


Les  contraventions  de  ce  genre  font  prefcrites  après 
le  laps  de  trois  ans. 

Art.  XVIII  du  Décret, 


Les  mémoires  d’3vances&  frais  des  officiers  de  jul^ice, 

font  exempts  du  droit  d’enregillrernent , s’ils  ne  contien- 

T rr  ‘ I • ) nent  point  d’obligation, 

des  omciers  de  jultice.  j '■  ® 

Art.  XI  du  Décret. 


FRAIS 

ET  AVANCES 


FORMULE; 
par  qui  cette  partie 
doit -elle  être  régie. 


Quotité 
des  droits 
& [)eincs , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Exempts  de 
droits. 


FORMULEr  Par  un  Décret  de  rAlTemblée  Nationale  du  28  no- 
relativement  aux  quit-\  vembre  J790,  il  ed  dit  , 

tances  de  rembourfe-/  Art.  XIR  que  ces  quittances  feront  données  fur  papier 
ment  d’offices  , \ h un  feul  timbre , if  qu'elles  ne  pourront  d’ailleurs  être  afu- 

1 Etat.  y^jetlies  au  contrôle. 


Décret  du  20  janvier  1791  , qui  porte,  article  III , 
qu’à  compter  du  i."  février  prochain,  la  vente  du 
papier  timbré  fers  confiée  aux  commifiàires  prépofés  à 
la  perce]')tion  des  droits  d’enregifirement  des  aétes. 


Hij 


Art, 


I. 


2. 


GREFFIERS. 


GREFFIERS. 


GREFFIERS. 


GREFFIERS, 


Quels  font  lesaéles  judiciaires  qui  doivent  être  regiflrés 
fur  la  minute  ou  fur  les  expéditions , & dans  quel  délai 
cette  formalité  doit  être  donnée. 

à la  lettre  J , art. 
if  h la  lettre  A , aujfi  art, 


Voyei 


Ne  peuvent  recevoir  en  dépôt,  excepté  les  tellamens, 
aucun  ade  fous  feing  privé , ni  palî'er  aucun  ade  ni 
contrats  en  conféqueuce,  ni  en  délivrer  d’extrait  ou  copie 
collationnée , que  le  droit  d’enregiftreinent  n’en  ait  été 
préalablement  acquitté. 

Voye^  à la  lettre  A , art.  i 6. 

Doivent , ainfi  cjue  les  parties  , payer  les  droits  dans 
tous  les  cas  tels  qu’ils  font  réglés  par  le  Tarif.  Ils  ne 
I peuvent  en  atténuer , ni  différer  le  payement , fous  le 
prétexte  de  conieftaiions  fur  la  quotité  , ni  pour  quel- 
I qu’autre  caufe  que  ce  foit;  fauf  à fe  pourvoir  en  reftitu- 
tion,  s’il  y a lieu,  par- devant  les  juges  compétens. 
Art.  XVI  du  Décret. 


Ne  font  point  obligés  de  faire  l’avance  des  droits  des 
acd:es  judiciaires , même  de  ceux  qui  contiendront  tranf- 
milfion  de  biens -immeubles  réels  ou  fidifs,  qui  doivent 
iêtre  regiflrés  lur  les  minutes  dans  un  mois  du  jour  de 
fleur  date  ; mais  ils  ne  peuvent  en  délivrer  d’expédition  , 
jni  de  tous  autres  ades  , avant  l’enregiflrement,  à peine 
de  payer  perfonnellement  le  double  des  droits.; 

Art.  X du  Décret, 

Lorfqu’ils  n’auront  pas  reçu  des  parties  la  fbmme  des 
droits  ,pour  mettre  le  prépofé  à même  d’en  faire  le  recou- 
vrement , ils  doivent , dans  le  délai  fixé  pour  la  formalité 
de  l’enregill rement,  lui  délivrer  un  extrait  des  ades. 
Voyet^  a la  lettre  J , art.  y ^ if  l'art.  X du  Décret. 


Quotité 

ci  es  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Double 
des  droits 
perfonnellement 


samuujjBiBLUJtWLJ 


G 


GREFFIERS. 


Doivent  tenir  répertoire , jour  par  jour , de  tous  les 
adtes  volontaires  qu’ils  recevront  , & de  ceux  dont  il  réful- 
tera  tranfmilîion  de  proprie'té  ou  de  jouiflance  de  biens- 
immeubles  , le  tout  à peine  de  50  liv.  pour  chaque 
omiiîion.  Art.  XJV  du  Décret. 


Qu  O T I T 
clés  droits 
& peines  , fixé 
par  les  Decret 
& Tarif. 


5 O liv.  pour 
chacjue  omifTion 
fur  le  répertoire 


GRATIS 


I 


( ) 


Art. 


2. 


H U I S S I E R S. 


H U ï S S I E R S. 


H U I S S I E R S. 


H U I S S I E R S. 


H 

Sont  tenus , ainfi  que  les  parties , de  payer  les  droits 
dans  tous  les  cas  tels  qu’üs  font  réglés  par  le  Tarif  ; 
ils  ne  peuvent  en  atténuer  ni  différer  le  payement,  fous 
le  prétexte  de  conteftaiion  fur  la  quotité , ni  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  , fauf  à fe  pourvoir  en  reflitution  s’il 
y a lieu , pardevam  les  juges  compétens. 

An,  XV I du  Décret, 


Les  acTies  qu’ils  font  doivent  être  fournis  à i’enregif- 
treinent , dans  les  quatre  jours  après  celui  de  leur  date  , 
foit  au  bureau  de  leur  réfidence , foit  au  bureau  du 
lieu  où  les  acles  auront  été  faits. 

Art.  V III  du  Décret. 


Pour  chaque  exploit  ou  aéle  par  eux  fait,  Sc  qu’ils 
ne  foumettent  pas  à la  formalité  de  l’enregiflrement  dans 
le  délai  prefcrit,  ils  doivent  être  condamnés  à dix  livres, 
outre  la  nullité  des  aéles , & les  juges  n'y  doivent  avoir 
I aucun  égard. 

Et  en  cas  de  faufl'e  mention  de  la  formalité  de  l’en- 
regiftrement , ils  encourent  les  mêmes  peines  que  les 
notaires. 

Art.  IX  du  Décret. 


Doivent  tenir  , de  tous  leurs  exploits  & aétes , un 
RÉPETITOIRE  , jour  par  jour,  fous  peine  d’une  fomme 
de  dix  livres  pour  chaque  omiiîion. 

Art.  XIV  du  Décret, 


Quotité 
des  droits 
&■  peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


I O livres  pour 
chaque  omifTiou. 


T O livres  pour 
chaqucomitHon. 


H 


HÉRITIERS 


Le  gâtai  res 

O 


Doivent,  dans  les  fix  mois  après  le  jour  que  la  mutation 
s’opère , faire  la  déclaration  & acquitter  les  droits  des 
immeubles  réels  ou  fidifs  qui  leur  font  échus  en  propriété 
I ou  ufufruit  ; &,  ce  délai  pafTé  , ils  feront  contraints  à payer 
lefdits  droits,  plus  la  moitié  de  la  fomme  en  (juoi  ils 
, , , j confident. 

& y éventuels.  < ^ ^ , • o i ^ r , • 

i \ Les  memes  donataires  & légataires  éventuels  doivent 

Doiiataii es]  | ^ l’événement , une  déclaration  des  fommes  & autres 

objets  mobiliers  qu’ils  ont  recueillis. 

An.  ^ de  la  ^ feClion  de  la  //"  clajfe  du  Tarif. 

Voyei  à la  lettre  D , art.  8 , j p , z o , 2 j & zz. 

Et  l'art.  XII  du  Décret. 


HYPOTHEQUE. 


La  reconnoiffance  ou  maintien  d’icelle , par 

judiciaire  & notarié  , doit 

y d feélion  de  la  yé  clajj'e  du  Tarif. 


ade 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Mi-droit  en  fus 
du  droit 
ordinaire. 


40  fous  fixes. 


HYPOTHEQUE, 

De  quel  jour  les  adles 
peuvent-ils  l’acquérir? 


Les  ades  enregiRrés  dans  le  délai  preferit  , auront 
hypothèque  du  jour  de  leur  date  ; & feulement  du  jour 
de  i’enregiflrf'.ment,  lorfqu’ils  ne  recevront  cette  formalité 
qu’après  le  délai. 

Art.  X du  Décret, 


HYPOTHEQUE. 


Les  droits  concernant  cette  partie , doivent  provifoi- 
rement  être  perçus  comme  par  le  palTé  , l’Alfemblée  fe 
réfervant  de  ftatuer  fur  les  droits  auxquels  cette  partie 
pourra  donner  lieu. 

Voy.  le  troifi'eme  alinéa  du  titre  des  Exceptions , à la  fuite 
du  Tarif  du  droit  d'enregif  rement. 


HOPITAUX, 
écoles  d’inftrudion  & 
d’éducation  , & autres  < 
établiflemeiis  publics 
de  bienfaifance. 


II  ne  fera  payé  que  moitié  des  droits  fixés  par  le 
Tarif  du  droit  d’enregiftrement , tant  fur  les  aétes  de  la 
première , que  fur  ceux  de  la  fécondé  & de  la  iroilième 
clafTe  , pour  tout  ce  qui  appartiendra  & fera  délivré , 
adjugé  ou  donné , par  ventes  , donations  ou  libéralités , 
legs , traiifaétions  & jugemens , en  faveur  des  hôpitaux 
& autres  établiffemens  défiojnés  ci-conire. 


Koye:^  le  titre  des  Exceptions  h la  jîn  du  Tarif,  où 
il  efl;  dit  que  l’Aflemblée  Nationale  fe  réferve  de  flatuer 
fiir  la  fixation  des  droits  qui  feront  payés  pour  les 
acquifitions , à quelc^ue  titre  que  ce  foit , de  biens- 
immeubles  réels  ou  fiélifs,  qui  pourront  être  faites  par 
les  hôpitaux,,  collèges,  académies  & autres  établifiémens 
permanens  , & fur  les  formalités  qui  feront  nécelTaires 
pour  autorifer  ces  acquifitions. 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décrets 
& Tarif. 


A^oitié  des  droits 
ordinaires. 


IMMEUBLES 


/ 


T «5  )■ 


Art, 


I. 


2. 


I 


f 


IMMEUBLES 

échus  par  fuccefTion , 
iegs,  ou  donation  éven- 
tuelie, 


Quotité 
cfes  droits 
& peines , fixes 
par  les  Decret 
& Tarif. 


La  déclaration  en  doit  être  enregiflrée  dans  les  fix  mois 
après  le  jour  que  la  mutation  en  propriété  ou  ufufruit  fe 
réalilè  ; 

S A V O I R : 

Pour  les  immeubles  réels,  au  bureau  dans  l’arrondilTe- 
ment  duquel  feront  fitués  les  biens. 

Voye:^^  pour  leur  ejlimation , ce  qui  ejl  dit  à la  lettre  E , 
art.  1^. 

Et  pour  les  immeubles  hélifs , au  bureau  établi  près 
le  domicile  du  dernier  pofTelleur, 

Le  délai  palTé  fans  l’acquit  du  droit,  les  contribuables 
feront  contraints  à le  payer , plus , la  moitié  de  la 
fomme  en  quoi  il  confifte ^ fus  du  droit  ordi- 

II  fera  payé  deux  fois  la  fomme  du  droit  fur  la  valeur 
des  objets  omis ' 

Art.  VI  du  Décret. 


INSUFFISANCE 

d eftimation  dans  des  S contraventions  de  ce  genre  font  preferites  après 

déclarations  & aéles  \ le  laps  de  trois  années. 

qui  ne  comportent  pas  I Arat.  XVIII  du  Décret. 
de  prix. 


Les  expéditions  de  leurs  jugemens  préparatoires  & de 

pure  inltruélion  , font  difpenfés  de  la  formalité  & du 

payement  du  droit  d’enregidrement ^ Difpenfés  de 

' i’enregiflrcment. 


Demi-droit  en 


Deux  fois  le 
droit  ordinaire. 


JUGES 

DE  PAIX. 


Art.  7 de  la  feélion  de  la  - ! clafe  du  Tarif. 

Mais  les  tranfaélions  des  bureaux  de  paix,  &;  les 
jugemens  aes  juges  de  paix-,  lorfqu’ils  contiendront  tranf 
miffion  de  biens-immeubles  réels  ou  fiétifs , feront  en- 
regidrés  fur  les  minutes  & dans  le  délai  d’un,  mois , au 
bureau  près  de  la  judice  du  greffier# 

Art.  X du  Décret. 

Voyei  a la  le  Lire  G ^ art.  3 & .f* 


ï 


5 


il 


( ^6  ) 


Art, 


4. 


U G E M E N S 

autres  aéles  dans 


J 

& 

le  cas  d’étre 
très  furia  minute,  & 
dan§  un  délai  fixe  , 


enregjf- 


J U G E E N S 

& autres  aéles  judi- 
ciaires dans  ie  cas 
d’être  enregidrés  fur 
les  expéditions  , & ce 
que  chacune  d’elles 
doit , 


f 


Sont  tous  les  jugemens  & autres  a(fl;es  non  dêfigne's 
dans  l’article  ci-deflus. 

Le  greffier  ne  peut  en  de'livrer  aucune  expédition  aux 
parties  ou  autres , avant  d’en  avoir  acquitté  ie  droit 
d’enregiureinenc  , à peine  du  double  des  droits  pour 
chaque  omifiion 

Chaque  expédition  recevra  la  formalité;  mais  fi  les 
droits  proportionnels  font  exigibles  fuivant  la  première 
’clade,  ils  ne  feront  payés  c{ue  fur  la  première  expé- 
dition , & les  autres  ne  devront  que  ie  droit  fimple 
de  vingt  fous  , aux  termes  de  la  quatrième  feétion  de 

la  troifiè  me  clafie  du  Tarif.  . , 

Arc.  X du  Décrets 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  ics  Décret 
& Tarif. 


Sont  tous  jugemens  & aéles  judiciaires  , fentences 
arbitrales  , tranfaélions  des  bureaux  de  paix  , & les  juge- 
mens des  juges  de  paix  , qui  contisnnent  tranfiniffion 
de  biens- immeubles  réels  ou  fiétifs  ; iis  doivent  être 
enregiftrés  dans  ie  délai  d’un  mois , au  bureau  établi 
près  la  juridiélion  du  greffier. 


Le  greffier  n’efl  point  tenu  de  faire  l’avance  des  droits  ; 
il  ne  peut  cependant  délivrer  d'expédition  avant  que 
l’enregiflrement  ait  été  fait  , à peine  de  payer  de  fes 
deniers  deux  fois  le  montant  des  droits 


Mais  lorfqu’il  ii’aura  pas  reçu  des  parties  la  fomme 
des  droits  , il  fera  tenu  de  remettre  au  prépofé  , dans 
le  délai  fixé  pour  l’enregiftrement  des  aéles  des  notaires, 
un  extrait  certifié  des  aéles  meniionnés  ci-delTus;  & fur 
cet  extrait,  & aj)rès  fix  mois  du  jour  de  la  date  défaits 
aéles  , les  parties  feront  contraintes  à payer  deux  fois 
ie  montant  des  droits 


Lorfqu’un  aéle  judiciaire  aura  été  enregifiré  fur  la 
minute  , il  en  fera  fait  mention  fur  les  expéditions  qui 
ne  feront  fu jettes  à aucuns  nouveaux  droits. 

An.  X du  Décret. 


2 fois  le  mon- 
tant des  droits. 


2 fois  le  mon- 
tant des  droits. 


2 fois  le  mon- 
tant du  droit. 


20  fous  fixes. 


'X 


( ^7  5 


timuamiiJiMmuvMiuj  inagattiitiat'cuuMjijMijt jae»  ^ 


Art. 


6, 


7- 


8. 


JUGE MENS 

des  tribunaux  de  corn- 
meree  & de  diftridts. 


JUGEMENS 

de  condamnation  par 
les  tribunaux  de  dif- 
triéls , 


JUGEMENS 

& 

CONTRATS, 


I 


portant 


'Condamnation  ,| 
J Liquidation , 
^Collocation , 

I Obligation  , 
Attribution  ou 
.Tranfmiffion 


de  fommes  déterminées , & 
de  valeurs  mobiliaiies,  tant 
en  principaux  qu'incérêis, 
& dépens  liquidés  , paye- 
ront  

Sans  que  dans  aucuns  cas 
cependant  le  droit  puifle 
être  moindre  de  vingt  Ibus, . 
Art.  Il  de  la  i Jeét.  de  la 
I /*'  clajfe  du  Tarif, 


Nota.  Lorfque  la  première  expédition  aura  acquitté  le  droit  propor- 
tionnel, les  autres  expéditions  du  même  aefte  ou  jugement  ne  devront 

que  le  droit  fixe  de  vingt  fous.  

Art.  8 de  la  Je  dt,  de  la  cia  Je  du  Tarif. 


f II  fera  dû . 

en  matière  d’impôti- , \ Sans  que  le  droit  de  chaque  adle 
délits  & l puilîe  dans  aucun  cas  excéder. . 

contraV'eniions.  i Art.  1 1 de  la  i T feâ.  de  la 

V,  I y claf  'e  du  Tarf. 


’DélaifTement , 
Déguerpillêment , 
portant  Renvoi  ? , < 

& /en  pofleffion 
Rentrée^ 


de  Liens- immeubles , 
faute  de  payenient 
de  la  rente  ou  d’exé- 
cution'Vïe'  ciaüfe  dd 
premier  contrat,  ou 
en  venu  de  jetraits 
conyentionnels  , efl 
dû 


Et  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit  été  jugé 
radicalement  nui  comme  dans  celui  où  il  n’auroit  pas  été 
exe'cuté  , foit  par  l’entrée  efîedive  de  l’acquéreur  en 
jouiffance  , Toit  par  le  payement  du  tout  ou  partie'  du 
prix,  les  droits  , en  ce  cas,  ne  ffiront  dûs  <que  lur  Je 

pied  de.' L 

Art.  7 de  la  feâ,  de  la  iJ‘  clajfe  du  Tarf. 


iij 


Quotité 
des  droits 
ù.  peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


5 fous  par  i oo  1. 


2 0 .fous  fixes 
au  moins. 


2 0 fous  fixes. 

5 fous  par  I oo  1. 
1 O fous  fixes. 


2 O f.  par  1 0 0 iiv. 


2 0 fous  fixes. 


JUGEMENS 
d:éfinitifs 
en  première  inftance  , 


par  les  tribunaux 
& diftrièis  , 


rendus  contradictoirement  ou  par 
défaut  , & qui  ne  font  pas  appli- 
cables à la  première  clalTe  du 

Tarif,  fera  payé 

Voye-^  V énumération  de  ces  aües  a 
la  lettre  Ap  an. 


-J.0  fous  fixes. 


PRÉPARATOIRES, 
& autres  atfles  judiciaires 
de  formalité  ou  d’inf- 
truéfion,  ou  qui  ne  font 
feulement  que  fexécu- 
tion , le  complément  ou 
la  confommation  de 
contrats  antérieurs  & 
en  forme. 


Les  expéditions  de  ees  jugemens 

& actes,  payeront  chacun 

Voye'^  V énumération  de  ces  aües,  à 
la  lettre  A , art.  4y  , où  vous 
remarquerez  de  plus  que  les  droits 
de  ces  aéles  ne  pourront  excéder 
ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les 
contrats  précédens  auxquels  ils 
auront  rapport. 

Ceux  en  matière  d^impôt , délits 
& contraventions  en  font  exceptés, 
les  droits  ne  pouvant  au  plus  être 
que  de  I O fous.  Voye-^  art.  y cî-dejfus , 
& art.  y pour  les  jugemens  des  juges 
de  paix. 

Ci  I delai  de  la  i clajfe'^ 

Art\^  ix  \du  Tarif. 

I ^ delà 3.  feél.  de  la  elajfe  y 


10  fous  fixes. 


JUGEMENS 

& aétes  dont  les  droi 
ne  peuvent excéder  ceux 
perçus  fur  les  contrats 
précédens  auxquels  ils 
ont  rapport. 


tribunaux. 


ci-dejus  à la  lettre  an. 


J 


JUGEMENS 

& 

a(5les  judiciaires  , 


qui  ne  pourront  recevoir  d’application  à aucune  des 

clafles  ôc  fedions  du  Tarif,  payeront 

Arc.  ÿ de  la  fcdtion  de  la  clajfe  du  Tarif. 

'Nota.  Les  droits  des  jugemens  en  matière  d’impôts,  délits  & 
contraventions , ne  peuvent  jamais  excéder  i o fous, 
art,  y ci-drjfus, 


Quotité 

des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


2 0 fous  fixes. 


JUGEMENS 


Sont  exempts  de  la  formalite  & du  payement  du  droit 
d’enregiftrement , foit  qu’ils  foient  préparatoires  ou  défi-  b'^Fo^rn?a*iitc 
& expéditions  d’iceux,  \ nitifs , pourvu  qu’ils  foient  rendus  fur  îa  pourfuite  du 
en  matière  crimineîlë.  / mi«iftère  public , fans  partie  civile. 

Art.  J de  la  2'  feâion  de  la  clajfe  du  Tarif. 


JUGEMENS 

du 

Tribunal  de  cafTation. 


JUGEMENS 

& aéles. 


Les  expéditions  d’iceux  devront 

Art.  2 de  la  8.' feélien  de  la  clajfe  du  Tarif. 

Emancipation 1 t-  . 

/ ,A  / quelque 

1 î nombre  que 

B&éfice  / foient  les 

J & de  ï • 

1 r r \ lu^petrans  . . 

f relcilron. . . . / 

Art.  I."  de  la  y."  fe dion  de  la  j.*  clajfe  du  Tarif. 


JUGEMENS  dont  les  objets  ne  feront  ni  liquidés  , ni  évalués  , 

définitifs  , \ fera  payé 

rendus  fur  appel,  \ Arc.  ^ de  la  yd  fcüm  de  la  clafe  du  Tarif 


1 2 livres  fixes. 


6 livres  fixes. 


d livres  fixes. 


Art.  I y de  la  Jeü.  de  la  ^ ‘ cla£e  du  Tarif. 
Hôpitaux  , 


d’inftrLi<n:ion 

& 

d’éducation  , 

& autres  établiiïeinens  publics 
de  bienfaiiaiice  , 

Voyet^  h la  lettre  H , art.  y . 


ne  doivent  que  moi- 
tié des  droits  fixés  par 
les  diveries  clafies  du 
Tarif, . , 


S’ils  font  enregiftrés  dans  le  d lai  pnefcrit , ils  ac- 
quièrent hypothèque  du  jour  de  leur  date. 

Et  fi  au  contraire  i’enregillreinent  e(l  fait  après  les 
délais  fixés  , les  aèles  n’acquièrent  d’hypothèque  que 
du  jour  cju’ils  font  enregifirés. 

Art.  X du  Décret. 


Par  atfle  ou  jugement  , doivent 

Art.  iT  de  la  fed.  de  la  y.‘  clajj'e  du  Taff. 

Doivent  à raifon  des  objets  mobiliers  qui  y font  com- 

is 

Art.  Z de  la  zf  feâ.  de  la  iT  clajj'e  du  Tarf. 

E T 


Pour,,  ceux  de  titres  & papiers , lorfqu’ils  feront  fé- 
parés  de  l’inventaire  du  mobilier  de  la  (ucceffion  ou  de 
l’abfent  , & qu’ils  énonceront  des  titres  de  propriété 

des  immeubles , fera  dû 

Art.  2 de  la  7/  jed.  de  la  y clajj'e  du  Tarf. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


,j.o  fous  fixes. 


20  fous  fixes. 


Moitié  des  droits 
ordinaires. 


1 a livres  fixes. 


I O fous  par  I ooi 


JVflfa.  Pour  les  inventaires  fous  (ignatures  privées  , vnye-^anîde  i y. 

Voyei  aujji  cependant  l’art,  y ^ ci  - apres. 


6 livres  fixes. 


( 7*  ) 


INVENTAIRE. 


INDEMNITÉS 


Pour  leur  clôture  en  juftice  , efl;  dû 

J.'  fedion  de  la  j.'  clajfe  du  Tarif. 

de  fommes  en  valeurs  détermine'es , doivent 

Art.  ^ de  la  fécondé  fedion  de  la  / clajfe  du  Tarf 

Si  l’objet  n’en  efl  pas  eflime' , efl  dû 

Art.  Z de  la  fix'ûme  fedion  de  la  clajfe  du  Tarf. 


Sera  payé  un  feul, droit  ponr  chaque 
iiiftituant , à raifon  de  fa  coite  d’abita- 


Quotité 

droits 

& peints  , fixés 
par  les  ÎJétret 
‘ & l’arlf. 


fous  fixes. 


- 1 O*"  par  I O O iiv. 
3 Iiv.  fixes. 


A raifon  de  îa 


INSTITUTION 

d’Héritier 


\ par  teftament  & 
^ antre  aéle  de  der- 
i aière  volonté. 


tion  dans  la  contribution  perfonnelle  L . 

* 1 cotte  d nabita- 

des  contradlans ) tion  dans  la 

r /r  J n-'  T 1 contribution 

clajje  du  1 arij. 


perfonnelle. 


Mi-droit. 


INSTITUTIONS 

contraéluelies  , & 

autres  difpofitions  de 
biens  à venir , 


INVENTAIRES 

fous  feing-privé , à 
l’exception  de  ceux- 
de  commerce  entre 
affocics. 


par  ade  entre- 
vifs. 


Art.  i"'"  de  la 

Cependant  fi  rinflitution  efl  faite  en 
ligne  ciireéle  , elle  ne  fera  affujettie 

qu’ait  denii-diuit. 

Art.  ^ de  la  2!  xlajfe  du  Tarf. 
Voye^  nu  Jiirpliis  à la  lettre  T , art.  7. 


Sera  payé  un  feui  droit  à raifon  de  la 

cotte  d’abi^ation  dans  fa  contribution  f A raifon  de  la 
E J!  , O.  s cotte  d’habita- 

Iperlonnelie  des  conîractans * tion  dans  la 

An.  2 de  la  2:  clajfe  du  Tarf  ^ p^Sneile" 

Et  fi  la  dirpofition  efl  en  direéle , r’  ' 


ne  fera  dû  que  le  demi-droit  . . . 
Art.  de  la  2.'  clajje  du  Tarf. 


Ne  peuvent  être  enregiflrés  après  le  délai  de  fix  mois, 
du  jour  de  leur  date , qu’en  payant  deux  fois  la  fomnie 
des  drois. 

Voye:^  à la  lettre  A,  art.  1 y. 

Et  l'art,  XI  du  Décret. 


Moitié  du  droit. 


Z'  f faccefllon , donation  en  propriété.,  t rr 


en  propriété - 

^ P '^DONNÉS  à quelque  titre  1 Art.  ç de  la  Jedion  de  la  i J’ daffe  duTarf. 

Droits  que  ce  foit..  • • ufufruit 

Art.  6 de  la  2 ‘ Je £îi on  de  la  i J' claje  du  Tarif. 


ÉCHUS  par  < éventuelle  , ou  legs.,  t e*'  ufufruit 

Art.  12  delà  1 Jeâion  de  la  r clajfe  du  Tarif. 

( paffés  avant  la  célébration.  . • 

^ I D ON  N ÉS  par  contrat  de  J Art.  i de  la  2 1 Je cï ion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 
^ I mariage  notariés,  j pafles  après  la  célébration. 

I C Art.  .f  de  la  j .‘  Jeâlion  de  la  i clajfe  du  Tarif . 

W 

çd.  I DONNÉS  par  contrats  de  mariage  fous  frgnatures  privées,  fournis  à l’enregiflre- 

raent  dans  les  fix  mois  de  leur  date 

Art,  de  la  j ! feél.  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

DONNÉS  à titre  gratuit  par  ^ en  propriété . 

aéles  entre -vifs,  J Art,  ^ de  la  feâlion  de  la  il'"  clafe  du  Tarif, 

hors  contrat  de  J en  ufufruit 

mariage v Art.  j de  la  2.‘ feélion  de  la  / clajfe  du  Tarif. 

( à titre  onéreux  , Iiors  contrat  de  mariage 

dés . . . < ■ “ 

\ Art.  .jt  de  la  feélion  de  la  i T clajfe  du  Tarf, 


par  contrat  de  mariage T . . . . . .t";  . , . . . 

Art,  2 de  la  2 .‘feélion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

Efl  dû  les  mêmes  droits  qu’il  va 
être  expliqué  au  premier  paragra-  j 


Quotité' 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 

f par  I 0 0 iiv. 
2^  6^  par  I 00  liv. 


I O*"  par  1 00  liv. 
15^  par  1 00  iiv. 

I f pSr  1 00  liv. 

20^  par  1 00  iiv. 

I o^  par  1 00  liv. 
ao^par  100  iiv. 

20^  par  100  liv. 
I o^  par  1 00  Iiv. 

2 par  1 00  liv. 


j par  aéle  entre-vifs , / 
\ hors  contrat  de  l 

i ( 

1 mariage , d’objets 
t préfens j 

'en  propriété, < 

mêmes  articles  & feétions  du 
Tarif  qui  y font  rapportés 

aux  frères , fœurs , oncles  & neveux 

Art.  2 delà  6. ‘feélion  de  la  1“ clafeduTarif. 
auxparensaux  troifième  & quatrième  degrés. 
Art.  I .“  de  la  y. ‘ feélion  de  la  1 clajfe 

propriété  I 

aux parens au-delà  du  4..'  degré  & étrangers, 
8. ‘feélion  de  la  1 .“  clajfe  du  Tarif 

aux  frères,  fœurs,  oncles  6c  neveux 

Art.8dela^.‘feél.de  la  1 é‘ clajfe duTarf. 
aux  parens  aux  troifième  & quatrième  degrés. 
Art.  y de  la  feélion  de  la  1 7‘  clajfe 
du  Tarif 

aux  parens  au-delà  du  4.'  degré  & étrangers . 
Art.  j delà  d.‘ feél,  de  la  i T clafe  iaTar, 


40^  par  1 00  Iiv. 

3 liv. par  1 00  1. 

4 liv. par  1 00 1. 
20^  par  100  liv. 
30^  par  100  liv. 

40^  par  1 00  liv. 


Suite  de  l’article  2,8. 


( 7%  ) 


Art. 


par  retrait  de  rémcrc  exercé  dans  le  délai  (lipulé  non  excédant  douze 


annces. 


Art.  J de  la  / /'  feâion  de  la  i,  ''  clafe  du  Tarif,  ( Voyei  cependant  ci-après). 


par 

licitation 

adjugée 


à des  copropriétaires 

Art.  / de  la  --fd  feélion  de  la  j d’ clafe  du  Tarif 

à des  étrangers  , à ia  propriété  des  biens 

Art.  J T de  la  6.‘  feâim  de  la  i clafe  du  Tarif 


par  échangé , fans  foulte , fur  la  valeur  de  l’une  des  parts. 
Arc.  / de  la  sf.,‘ JeSlion  de  la  / T clafe  du  Tarif 


ai 
ai 
O 

< 

Oh 

H 

IMMEUBLES I 

I 

réels  ou  ficlifô.  1 ^ 

I ® 

Droits 
auxquels  iis , 
font  aiuijettis 
aux  mutations 
de  propriété 
ou  d’ufufruit; 
SaVO  IR: 


' foulte 


par 
bail  à vie 


'de  partage.  . . 

I Art,  ^ de  la  ^.^JeéiiûU  de  la  i J‘  clafe  du  Tarif. 

i d’échange 

- Art,  J de  la  .f  f Je éliou  de  la  id‘  clafe  du  Tarif, 


fur  une  tête 

Art.  8 de  la^,‘  fedion  delà  i clafe  du  Tarif. 

fur  plus  d’une  tête 

Art.  1 " de  la  é,‘Jed.  de  la  i d‘  clafe  du  Tarif. 


par  bail  au  - defflis  de  3 o ans i .....  . 

Art.  I T de  ta  6,‘  fedion  de  la  1 d’ clafe  du  Tarif 


3 

O 

w 

C 

cd 

'■Ui 

H 

< 

h4 

O 

U 

Z 


I par  bail  à rente. 

Art,  / de  la  d d Jedion  de  la  i d‘  clafe  du  Tarif, 

^ jufques  & y compris  i ^ années. 

par  engagement  & \ Art.  6 de  la  fedion  de  la  1 d‘  eUfe  du  Tarif 

contrat  pignoratif,  ^ au-deflus  de  12  années 

C Art.  I d'  de  la  6 d Jedion  de  la  i d^  clafe  du  Tarif. 

I par  vente , cefTion  & adjudication 

Art.  I de  la  6d  fedion  de  la  1 d‘  clafe  dularf 

par  rétrocelTion 

Art,  1 d''  de  la  6 d Jedion  de  la  1 d"  clafe  du  Tarif, 

'par  rentrée  & renvoi  en  pofTeffion,  faute  de  payement  de  la  rente  ou  d’exécutioa 
des  claufes  du  premier  contrat,  ou  en  vertu  de  retrait  conventionnel„cxQt^té  pour 

cau.^e  de  nullité  du  titre  primitif 

Art.  J de  la  ,fd Jedion  de  la  1 d‘  clafe  du  Tarif. 

faite  dans  les  ûx  mois  qui  fuivront  les  ventes 
& adjudications  , en  vertu  des  réferves  expref- 
fément  ftipulées  , & aux  mêmes  conditions 

que  l’acquifition 

Art.  1 d'’  de  la^d  fedionde  la  y d clafe  duTarif. 

faite  après  les  fix  mois  de  l’acquifition 

Art,  / de  la  6 d Jediou  de  la  i f dafe  du 
Tarif 


Q U O T I E £ 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Decret 
<Se  Tarif. 


f de 
par  déclaration  / comnaand-; 

t oud’ami. 


5 ^ par  100  liv. 

20^  par  100  liv. 
4.0  fous  pari  ool. 

zQ>^  par  1 00  liv. 

2 0*"  par  1 00  liv. 
4.0^  par  1 00  liv. 

20^  par  !oo  liv. 
4.0I'  par  1 00  liv. 

4.0^  par  100  liv. 
40^  par  1 00  liv. 
2 0 par  100  liv. 
4of  par  1 00  liv. 
401”  par  1 00  liv. 

40!"  par  100  liv. 

20I  par  100  liv. 

2 0 forts  fixes, 

40*" par  100  liv». 


î N s T A N C E s 

ci  - devant  engagées , 
relativement  à la  per- 
ception des  droits  de 
contrôle , infinuation , 
10  6®  denier,  & autres 
y joints*. 


( 74  >' 


I 


L’introdinilion  & l’infirudlion  auronî  îieu  pa,  f ..  des 
requêtes  ou  mémoires  refpeâivemenî  com;  i-ur'U'  ■ 
INSTANCES  I aucLins  frais  , autres  que  ceux  du  papier  timbré  & 
relatives  à la  perception/  fignifications  des  jugemens  interlccutoires  £.<.  définitifs  , 
du  droit  \ & fans  qu’il  foit  ncceffaire  d’y  employer  le  n 'riiflcre 

d’enregiftrement.  J d’aucuns  avocats  ou  procureurs , dont  les  écritures  \’en~ 
§ treront  point  en  taxe. 

V An,  XXV  du  Décrète. 

} 


Elles  feront  éteintes  & comme  non  avenues,  à compter 
[■  du  jour  de  l’exécution  du  Décret  qui  funprime  ces  droits  ; 
mais  les  parties  pourront  fe  pourvoir  de  nouveau  tant  à 
>' charge  qu’à  décharge,  fous  les  formes  & dans  les  délais 
preferits  par  les  articles  XV III  & XXV  du  même 
Décret. 

Voye'^'V'art.  cî-deffuA,. 


'ilbteL.  L’artkfe  XVIÎI  perte  que  toute  demande  & aéîioïi  tendante 
it  un  fuppiément  de  droit  fur  un  ade  ou  contrat,  fera  preferite  après 
?c  délai  d’une  année  à compter  du  jour  de  l’cnregillrement  les  parties 
auront  le  même  délai  pour  fe  pourvoir  en  reflitution. 

Toute  contravention  pour  omifîlon  ou  iBfufFilanGe  d’évaluation  dans 
îes  déclarations  des  Piéritiers  , légataires  & donataires  éventuels  , fera 
pareillement  preferite  après  le  laps  de  trois  années. 

Enfin,  toute  demande  de  droits  réfultant  de  fucoeffions  diredes 
•U  collaterales,  pour  raifon  des  biens  - meubles  ou  immeubles  réels 
©ü  fidifi  éebus  en  propriété  ou  ea  ufufruits,  par  teftaraent , dons 
éventuels  ou  autrement,  fera  preferite  après  le  laps  de  cinq  années, 
à compter  du  jour  de  l’ouverture  des  droits. 

Quant  à l’article  XX  Y du  Décret,  il  efl  rapporté,  ci.-  dclîiis, 

mt, 


IMMEUBLES.  &«.  ’ 
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IMMEUBLES 

RÉELS. 

De  quelle  manière  iis 
doivent  être  eflimés , 

INSINUATION 

de 

FORMALITÉ 


‘l 


34. 


JUGES 

DES  TRIBUNAUX 

de 

commerce , de  Dilîricls 
Sc  autres. 


INVENTAIRESf 

^ 

mobilier,  s . / 

î des  'gens  / 

& y de  \ 

des  titres  ( main-morte:  | 

& papiers  ^ f 


I 

Toit  qu’ils  foieiit  échus  par  fucceffion , legs  ou  donation 
entre  - vifs  ou  à caufe  de  mort , foiî  qu’ils  fe  trouvent 
compris  dans  des  aéles  qui  ne  comportent  ])as  de  prix. 
ce  qui  ejl  dit  à ce  fujet  à la  lettre  E , art.  i y . 

fera  donnée  aux  aétes  qui  exigent  la  publicité  , ainfj  qu’il 
eft  prefcrit  par  l’article  XXIV  du  Décret  de  i’Aiïemblée 
Nationale,  des  d & 7 feptembre  1790. 

Art.  J"  du  Décret  du  y décembre  fuivant. 

Nota.  Par  nn  autre  Décret  du  2 8 janvier  1791,  î’AUembîéc 
Nationale  déclare  (art.  Vil)  que  par  la  dirpoütion  de  l’art.  XXIV 
du  Décrétées  6 & 7 feptembre  1790,  concernant  Vinfwuation , 
elle  n’a  pas  entendu  déroger  à la  déclaration  du  17  février  1731.. 
Ui  à l’ordonnance  du  même  mois,  ni  aux  autres  loix  de  même 
Sature  ; c[u’en  conféquence  , les  aéles  affujettis  par  ces  loix 
à l’infinuation  , continueront  d’être  infinués,  fuivant  les  règles 
qu’elles  ont  établies,  foit  aux  greffes  des  tribunaux  de  Diflriéls, 
de  la  fituation  des  immeubles,  foit  dans  ceux  du  domicile  des 
donateurs. 

Sans  néanmoins  qu’on  puiffe  arguer  de  nullité  les  infinua- 
tions  qui,  depuis  la  publication  dudit  Décret , jufqu’à  celle  du 
préfent,  auroient  pu  être  faites,  par  une  interprétation  erronée 
dudit  article  XXIV,  dans  les  bureaux  des  lieux  où  il  n’exifloit 
ci-devant  que  des  juflices  feigneuriales,  & où  font  aéluellcment 
établis  des  tribunaux  de  Diftriéfs. 

Seront  également  obfervées  pour  la  publication  judiciaire  de.s 
aétes  qui  feront  fournis  à cette  formalité  les  dillinflions  établies 
par  les  anciennes  loix,  entre  les  tribunaux,  de  la  fituation  des 
biens , & les  tribunaux  domiciliaires. 

Ne  doivent  avoir  aucun  égard  ni  rendre  aucun  jugement 
avant  i’enregiftrement  des  aêles  fous  feing-privé,  même 
des  billets  à ordre  , en  conféquence  delquels  il  fera 
formé  quelques  demandes  principales,  incidentes  ou  en 
reconvemion  ; iis  ne  peuvent  être  fignihés  ni  produits 
en  juftice  avant  cette  formalité  remplie  , & toute  pourfuite 
& fignification  faite  au  préjudice  de  cette  diTofition  , 
fera  nulle. 

Art.  XI  du  Décret. 

Décret  du  20  avril  1 790,  qui  porte , art.  Xï,  qu’auffi- 
tôc  api  ès  fa  publication  , les  afiembiées  de  Diftriéts  au 
leurs  Direéloires  feront  faire,  lans  frais  & fans  droits  de 
contrôle , un  inventaire  du  mobilier  & des  titres  & papiers 
dependans  de  tous  les  bénéfices,  corps,  maiibns  & 
com.nunàutés  de  l’un  & de  l’autre  fexe,  àc, 

Voye-^  cependant  art,  22  ci-dejfus, 

K jj 


éy  V O T I T t 
cics  droits 
prir.es  , fixe, 
par  le.s  Dé(;*et 
& "l'arif. 


(X 


Djfjsenfés 
des  d V'ir» 


LÉGATAIRES, 

& 

Donataires  éventuels. 


LEGS 

UNIVEBSEL, 

ôc  ce  qui  le  caraélérife. 


L 


Q U O T J T Ê 
des  droits 
& peines , fixes 
par  ies  Decret 
& Tarif. 


d’iiwmeubfes 
réels  ou  fidifs. 


Doivent,  dans  les  fix  mois  après  le 
jour  que  la  mutation  s’opère  , faire  la 
déclaration  & acquitter  ies  droits  de  tous 
les  immeubles  réels  qui  leur  font  échus 
en  propriété  ou  ufufruit  ; 

S A V O I R : 

Pour  les  immeubles  réels , au  bureau 
de  la  fituation  des  biens  ; 

Et  pour  les  immeubles  fiélifs  , au 
bureau  près  le  domicile  du  dernier 
poflelfeur. 


Et  pasTé  ce  délai,  les  parties  peuvent  être  contraintes^  Mi-droit  en  fus 

à payer  lefdits  droits,  plus  la  moitié^de  la  fomme  en  quoi  P . 

, ^ droit  ordinaire, 

iis  coniitient. 

XII  du  Décret. 


Seca  réputé  tel,  tout  legs  qui  s’étendra  fur  la  totalité 
des  biens  du  teftateur , meubles  ou  immeubles , ou  fur  f Araifon  de  la 
un  genre  de  biens  propres,  acquêts  où  conquêts  , & le  V ^otted’habitauon 
droit  d’enregidiement  en  fera  payé  à raifon  de  la  cote  tion  perfonneüe, 
d’habitation  dans  la  contribution  perfonnelle  des  contrac- 
tans . 

Art.  de  la  2.I  claffe  du  Tarif.  ' 

Cependant  fi  le  legs  univerfel  efl  fait  en  ligne  direéte 

il  ne  fera  affujetti  qu’au  demi  - droit . 

Art.  4.'  de  la  zl  clajfe  du  Tarif. 


LEGS 

PARTICÜLIERS, 

& ce  qui  ies  caraété- 
rifeiiti, 


Seront  répute's  tels  & fujets  aux  droits  fur  la  décla- 
ration elliinative , tous  ceux  qui  comprendront  des  objets 
mobiliers , défignés  par  leur  efpèce  ou  leur  lituation , 
î quand  même  la  confiltance  ou  la  quantité  n’en  leroiem 
pas  déteitninées , tels  que  legs  de  la  totalité  des  livres , 
linges  & habits  , armes  & uftenfiles  du  teflateur , des 
meubles,  garniflant  une  chambre  ou  une  inaifon,  & 
autres  femblables. 

Art  jI*  de  la  2I  clajfe  du  Tarif. 


Moitié  du  droit 
ordineire. 


aïaKariggai^B'  i;.i 
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Art. 


'bis. 


7- 


8. 


L 


L E G S 

d’objets  défignés  & 
Tufceptibles  d’efti- 
mation , 


De  fommes  & effets  mobiliers 

A.rt.  /j>  de  la  i T feCl.  de  la  i clajje 


En  direde  , 


du 


En  propriété, 


LEGS 

mobiliers,  non  en 
direéle. 


D’immeubles  réels 
ou  fictifs. 

En  ufufruit 

Mars  il  ne  fera  rien  dû  pour  la  réunion  qui  s’opérera 
de  l’ ufufruit  à la  propriété  , lorfque  le  droit  d’enregillre- 
ment  aura  été  acquitté  fur  la  valeur  entière  du  titre  de 
propriété, 

Àrf.  12  de  la  i T feü.  de  la  claffe  du  Tarf 
Si  les  fommes  ou  effets  font  défignés,  & fufceptibles 
d’être  eftimés,  eft  dû  à raifon  de  leur  valeur,  fauf  à faire 
diflraèlion  des  fommes  & objets  compris  dans  les  legs  & 
difppiltions  auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à temps 

utile , & par  ade  en  forme 

Art.  1 de  la  feâ.  de  la  clajje  du  Tarif.  * 

e En  lifufruit 

Aux  frères  , 
fœurs , oncles 
neveux , 


Art.  S de  la  je £1,  de  la  i 

dlaje  du  Tarif,  ‘ 

En  propriété  s . 

Art,  Z de  la  6 ’ je£l,  de  la  i d’ 
claffe  du  Tarif, 


6.  LEGS  } 

non  en  directe  ^ ^ 


D’immeubles 
réels  ou  ficlifs , 


A^ux  pareils 
■ & 4.® 


aux  1 


:>  • 


degrés , 


Aux  pareils . 
au-delà  du  4.' 
degré,  & étran- 
gers , 


En  urufriiit.  . .Tl  • » . 

Art,  j de  la  J d jeél,  de  la  i d’ 
} clajje  du  Tarif.  . 

En  propriété 

Art.  de  la  yd  jeü.de  la 
1 d^  claffe  du  Tarif. 

En  urufruit 

Art.  ^ de  la  6 d fe£î.  de  la  i d’ 
) claffe  du  Tarif. 

En  propriété 


LEGS 

ou  libéralités , 


LEGS. 

LETTRES 

ou 

jugemens  & aétes 


En  faveur  des 


Hôpitaux 

l&d 


fTarf 


8d  Je£l.  de  la  1 d‘  claffe  du 


H n’eft  dû  que  moi- 
tié des  droits  fixés  par  le 

Tarif. ... 

Voyei  à la  lettre  H , 
art.  p. 


d’inftrudion 
d’éducation, 

Et  autres  étabiiiïemens 
publics  de  bienfaifance. 

Leurs  délivrances  . . . . 

Art.  I."  de  la  ftdl.  de  la  claffe  du  Tarif. 

Les  renonciations  à iceux,  à raifon  d’un  droit  pour  chaque  legs  . . 
Art,  1 d^  de  la  d-‘  ftdl.  de  j claffe  du  Tarif, 

C d’âge  , \ En  quelque  nombre 

de  bénéfice  < d’inventaire,  -s  que  foient  les  impé- 

C ou  refcifion , / trans, 

Art.  J.*'  de  la  ■/,"  feéî,  de  la  j,'  claffe  du  Tarf, 


Quotité 
des  droits 
peines,  fixés 
par  les  Décret 
éc  Tarif. 


5 fous  par  J 00  1. 
5 fous  par  1 00  i. 


2 füUs  6 deniers 
par  i 00  livres. 


3 O fous  par  I ool. 
20  fous 

4.G  fous 


3 O fous  I 

Par 
cent 
, livres. 
3 livres  j 


40  fous 
4 livres 


Moitié  des  droits 
ordinaires. 

2 O fous  fixes, 

20  fous  fixes. 


d livres 


PafTées  devant  les  officiers  publics , à raifoii  d’un  droit 

pour  chaque  perfonne  à qui  les  envois  feront  faits 

I de  la  i feélion  de  la  j / clajfe  du  Tarif. 

Tire'es  de  places  ^ t i r t-  , r 

/ oont  exemptes  de  la  formalite  & du 
en  places , t 

& leai-s  / ^ 

endofferaens.  ) 

Les  extraits  d’iceux  font  exempts  de  l’enregiflrement 

& du  payement  des  droits 

Art,  II  du  Décret, 

De  fommes  déterminées , fera  payé 

Art.  y de  la  / T feélion  de  la  i T clajfe  du  Tarif, 

S A V O I R : 

A un  copropriétaire 

A raifon  du  prix  1 Art.  y de  la  fedien  de  la  /,  clajfe 
de  ce  qui  lêra  1 élu  Tarif 

tranlJ>orté  aux  < pour  les  objets  adjugés  à toute  autre 
ceiîjounaires  ou  | perlonne  étrangère  à la  propriété  des 

adjudicataires..  | biens  licites 

Art.  I de  la  6 1 JeClion  de  la  iT  clafjé 
du  Tarif 

( 


Qu  OTITE. 

des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


J fous  fixes. 


Exemptes  de 
l’enregHirernent, 


Exempts  de 
rcnregifirement 


5 fousparlool 


2 0 fous  par  loo 


4-0  fousparlool. 


jfünmi’iii 


( 79  )' 


Art. 


MARCHES 

& 

ADJ  UD  ICATIONS  , 


marc  h é s 

autres 

que  ceux  ci-deiTus , 


MATELOTS 
& gens  de  mer 
&:  d’équipage. 


Conflruélions  , 1 dont  le  prix  doit  être  payé 

Réparations,  f des  deniers  du  iicfor 

pour  i Entretien,  \ public  , ou  par  les  dé- 

Ai)prov.irionnemens(  parteniens  , diftnéts  & 
Et  fournitures , \ municipalités  , efl  dû . . . 

An,  ^ de  la  1 ^ fedion  de  la  i daffe  du  Tarif. 


compofe's  de  fommes  déterminées  & d’objets  mobiliers  , 

défignés  & fufceptibles  d’évaluation,  doivent 

An.  7 de  la  2.‘  fedim  de  la  //'  elaffe  du  Tarif. 

Nota.  Les  réfilîmens  de  ces  marchés  avant  q«e  leur 

cjtccution  ait  été  entamée,  doivent 

Art.  /t*’’’  de  lu  Jeâien  de  lu  jJ  claÿe  du  Tarif, 


Leurs  engagemens  & les  quittances  de  leurs  lalaires^ 
qu’ils  donnent  aux  armateurs  à leur  retour  de  voyage, 
doivent  pour  chaque  engagement  ou  quittance  , fans 
égard  aux  fommes  qui  feront  délignées  dans  ces  aéiefs. . 

An.  2 de  la  i T fe dion  de  la  clajfe  du  Tarif. 


MAINTIE  / (j’pjypothèque  en  juftice  , doit 

( J fedion  de  la  ^ / clajfe  du  Tarif. 

reconnoissance 


, . doppofition  / par  aéle  civil  ou  judiciaire , doit . . 

MA  IN -LEVEE  < def^fîe  t J ."  fedkn  de  la  ^ clajfe  du  Tarif. 


MAINTENUE 

en 

POSSESSION» 


En  juftice,  le  jugemetit  qui  porte  cette  difpofition , 

doit . 

J / fedion  de  la  ^ / clafe  du  Tarif. 


ia  ■)T  IT  é.  1 
des  droits  | 
(Sc  peines,  fixés 
par  les  Décret  j 
&.  "l'arif. 


par  I 00  liv. 


I o>  par  1 00  liv. 


2 O fous  fixes. 


5 fous  fixes. 


ijo  (bus  fixes. 


40  fe  m SsVi» 


40  rousfis.es» 


MÉMOIRES  . 

, / S’ils  ne  contiennent  point  d’obligation,  ils  font  exempts  ; Exempts  J 

D AVANCES,  \ du  droit  d’enregiftrement*.  jd^leHregifirem, 

& frais  des  oflkiers  ( * 

de  jufticev 


v, 


{ 8o  y 


f de  propriété 

mutation]  ou 

d’ufufruit , 

dont  il  n’exidera  ancun  aélc. 

MEUBLES 
compris  dans  une  vente 
d’immeubles. 


Le  titre  de  propriété  ou  d’ufafrult  d’immeutles  réels  eu  fiétifs  fera  eitregiftié. 

Et  à défaut  d'aéle  en  forme  ou  fous  fVng  - privé , contenant  tranfiati  n de 
nouvelle  propriété  , il  fera  fait  enregiftremvnt  de  la  déclaration  <jue  les  pro- 
priétaires. & les  ufufruitiers  feront  tenus  de  fournir,  de  la  lonfltancp  & de 
1.1  valeur,  de  c^s  immeubes,  loit  q’uils  les  ayent  recueillis  par  fiiccetlion  ou 
autrement  en  vertu  des  loix  & coutumes  , ou  p r l’écliéan  e des  conditions 
attachés  aux  difpofitions  éventuelles  ; & à raifon  .te  -ette  formalité  , il  fera 
payé  un  droit  dont  les  proportions  font  détenninées  par  ie  Tarif. 

An.  IJ  du  Décret. 

S’ils  ne  font  eftlmés,  ou  s’il  n’y  a pour  iceux  un  prix  particulier,  il  eft  dû  du 
tout 


I O. 


Art.  2 de  la.  fixieme  feHioti  de  la  première  claffe  du  Tarif. 

Si  au  contraire  il  y a un  prix  ou  une  e.ftimation  diftincT:'.  , il  n’ell  dû, 
conformément  à l’art,  z de  la  quatrième  feélion  de  la  première  clafl'e  du 
Tarif,  que 

C par  teftament  ou  autre  dlfpofition  à caufe  de  mort.  . . 
Légués  d JJ  de  la  première  fedioa  de  la  première 

I clajfe  du  Tarif. 

^ par  contrat  de  mariage  notariés,  palTés  avant  la  célébration. 
Art.  1 de  la  fécondé  feéîion  de  la  première  clajje  du 
Tarif. 

après  la  célébration 

Art.  ^ de  la  troifième  feéîio»  de  la  première  claffe  du 
Tarif 

par  contrats  de  mariage  fous  feing-privé  fournis  ç l'c-n- 
regilirement  dans  le  délai  de  fix-mois  après  leur  d ,te.  . 

Donnés  J Art,  .p  de  la  troifième  feéîion  de  la  première  clajfe 
du  Tarif, 

Si  les  contrats  .ne  font  fournis  â l’enregiflrtment 
qu’après  fix  mois  de  leur  date  , il  eft  dû  le  double 

des  droits 

Art,  II  du  De'crct. 

en  ufufruit 

Art,  y de  la  feetinde  feélion  de  la  pre- 
par  aéle  1 mière  clajfe  du  Tarif. 

entre-vifs.  I en  propriété 

Art.  y de  la  quatrième  Jsfiion  de  la 
première  claffe  du  Tarif. 


E N 

DIRECTE. 


U O T 1 T E 
des  droits 
& pcine.s  . fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


MEUBLES  jDROITS 

& autres  objets  s auxquels  ils 
mobiliers'.  j Ibataffujettis 


Vendus 
ou  cédés 


en  propriété 

Art,  q.  de  la  .q.'  feéîion  de  la  i . ’ claffe  du  Tarif. 


fb 


donnés  à quelque  titre  que  ce  foit  en  propriété 

Art,  q de  la  fecliou  de  la  i claffe  du  Tarif. 


f Par  contrat  de  mariage  nottirié , ou  fous  Icing-privé 

An.',!.''  de  la  2.'  feélion , df  art.  ^ de  la  f feélion  de  la 
! clajfe  du  Tarif. 

Si  le  contrat  étant  fous  feing-priyé  , n’étoit  fouiiais  à l’enre- 
giftrement  qu'après  fix  mois  de  fa  date  , il  l'eroit  dû  le  double 
du  di dit . ' '.  . • • ■ • 

IArt,  XI  du  Décret. 

P.ir  donation  ou  legs  d’objets  préfeus 

, . * r, 

^i-f.  iT  de  la  q.‘  feélion  de  la  i ."  .lajfe  du  Tarif. 

parens  col- Par  dons  ou  legs  éventuels,  à l'événem  nt 

Art.  2 de  la  ql  feélion  de  la  i"  c'ajfe  du  Tarif. 

Par  vente  , cellion  ou  adjudication 

Art.  -2  de  la  .q.'  feélion  de  la  clajfe  dn  Tarif. 

Par  donations  mutoclles  , ou  conventions  réciprorlues  de  libé- 
ralité d’objets  prefens  & détermines.  

Art.  J de  la  y fe&ion  de  la  i ."  clajfe  du  Tarif. 

Par  foulte  de  partage  mobilier 
Art.  2 de  la  2.“  fedie h de  la  i claffe  du  Tarif, 


latérau.x  ou 
étrangers 


4. 0 fous  par  I O O I , 

Z O fous  par  i o o 1. 
5 fous  par  1 o o 1. 

I o fous  par  i 00  1. 

I 5 foKS  par  I o a ]. 

I 5 fous  par  I 00  1. 

3 o fous  par  I o o I. 

1 o fous  par  I 00  1. 

2 o fouspar  i o o 1. 

2 o fous  par  i o o I. 

2 o fous  par  i 00  i. 

2 o fous  par  I o 0 1. 

0.0  faus  par  i 00  E 

3 o fûusipar  I o o 1. 

3 o fous  par  i o o 1. 

2 0 fouspar  I 00  i. 

1 J fous  par  I 00  1. 

2 o fous  par  100!. 


MOBILIER 

échu  à des  légataires 
ÔL  donataires  éventuels. 


Les  donataires  & iégataires  éventuels  (bni  tenus  de 
faire  une  déclaration  des  fomines  & autres  objets  mobi- 
liers qu’ils  ont  recueillis  par  le  décès  des  donateurs , ou 
par  l’événement  d’autres  conditions  éventuelles  & pré- 
vues par  aéles  ou  contrats  qui  n’auront  pas  payé  les 
droits  proportionnels  fur  lefdites  foinnies  ou  valeurs 

defdiîs  effets  mobiliers , & doivent 

yirl.  ^ de  la  j feél.  de  la  j clajje  du  Tarif. 

Voye^  au  furplus  l’article  précédent , pour  les  excep- 
tions à faire  en  direéle  ou  pour  le  furvivaut  des 
époux. 

Et  à la  lettre  D , art.  ap , pour  les  droits  perçus  fur 
les  aétes  dont  il  faut  tenir  compte  aux  parties. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


NOTAIRES. 


T A I P,  E S. 


NOTAIRES. 


NOTAIRES. 


■(  82  ) 


N 


Sont  tenus , ainfi  que  les  parties  , de  payer  les  droits 
dans  tous  les  cas , ainfi  qu’ils  font  réglés  par  le  Tarif; 

' ils  ne  peuvent  en  atténuer  ni  différer  le  payement  fous 
le  prétexte  de  conteftations  fur  la  quotité  , ni  pour 
I quelque  caufe  que  ce  foit , fauf  à fe  pourvoir  en  relli- 
tution , s’il  y a lieu , pardevant  les  juges  compétens. 


Art.  XV I du  Décret, 


Les  ades  qu’ils  reçoivent , doivent  être  fournis  à 
l’enregiftrement  ; favoir  : dans  les  dix  jours  après  celui 
de  la  date , lorfque  l’officier  réfide  dans  le  même  lieu 
que  celui  où  le  bureau  efl  établi,  & dans  les  vingt 
jours  lorfque  l’officier  réfide  hors  le  lieu  de  l’établiffe- 
I ment  du  bureau  ; à l’exception  cependant  des  teflamens 
qui  doivent  être  préfentés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  tefiateurs. 


Art.  VIII  du  Décret. 


Dans  les  expéditions  de  leurs  ades , ils  doivent 
faire  mention  de  la  formalité  de  i’enregillrement , par 
la  tranfcription  littérale  de  la  quittance  du  receveur;  & 
dans  le  cas  de  fauffe  mention  d’enregiftrement , ils 
doivent  être  condamnés  aux  peines  prononcées  pour  le 
faux  matériel. 


Art.  VIII  du  Décret. 


m 


- Article  Y III  du  Décret. 


U O ï 1 1 £ 
des  droits 
peines , fi  , 
^ r les 
P^éc  Tarif.*'^'^ 


S’ils  délivrent  un  ade  foit  en  brevet , foit  par  expé- 
dition , avant  qu’il  ait  été  enregiftré  , ils  feront  tenus 
de  la  reflitution  des  d'roits , comme  il  va  être  dit  à 
l’article  fuivant , & interdits  s’il  y a récidive. 


(83) 


Leurs  adles  non  enregiftrés  dans  les  delais  fixés , ne 
vaudront  que  comme  ades  fous  feings  privés  : ils 
feront  refponfables  envers  les  parties  des  dommages 
qui  pourroient  réfulter  de  cette  omiffion  ; iis  feront  con- 
traints , fur  la  demande  du  prépofé,  à payer  deux  fois  le 
montant  des  droits  , dont  i’un  fera  à leur  charge  & l’autre 
à celle  des  contradans. 

Article  IX du  Décret,  ( Voye^  au  furplus  l’art,  cî-apres.) 


Quotité 
des  droits 
& peines  , iixc' 
par  les  Decret 

& Tarif. 


NOTAIRES, 


S’ils  négligent  de  faire  enregiftrer  leurs  ades  ; en  ce 
cas,  les  parties  pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enre- 
giflrement  en  acquittant  une  fois  le  droit  , fàuf  leur 
recours  contre  les  notaires  à qui  elles  l’auroient  déjà  payé, 
& fâuf  au  prépofé  à pourfuivre  les  notaires  pour  le  fécond 
droit , réfultant  de  leur  contravention. 

Art.  IX  du  Décret. 


7- 


NOTAIRES. 


Ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  aucun  ade  fous  feing 
privé,  làns  être  enregiftré  préalablement,  fi  ce  n’éft  les 
' teftamens. 

Ils  ne  peuvent  auffi , avant  ce  préalable  rempli , déli- 
vrer d’extraits  ou  copies  collationnées,  ni  palier  aucun  ade 
ou  contrat  en  conféquence  defdits  ades  fous  feing  privé. 
Art,  XI du  Décret.  (Voye:^au furplus  à îakitre  K,  art.  j è .) 


NOTAIRES 

L ij 


Sont  tenus  , n peine  d’une  fomuie  de  50  livres  pour 
chaque  oiniflion  , d’infcrire- jour  par  jour  fur  leurs  réper- 
toires, les  adtes  & contrats  qu’ils  reçoivent,  même  ceux 
qu’ils  déiivient  en  brevet.  Les  telianiens,  & les  aétes  de 
dépôt  de  ceux  fous  Ttguature  privée  doivent  aufij  y être 
infcrits , fans  autre  indication  que  celle  de  la  date  de 
l’ade , & du  nom  des  tedaîeurs  ; & le  prépofé  ne  peut 
prendre  communication  de  ces  ades , ni  aucune  note  qui 
y Toit  relative  , avant  le  décès  des  tedateurs. 

Art.  XIV du  Décret. 

Nota.  Par  Décret  du  20  janvier  1791,1!  eft  dit,  art.  II,  que  le  3 1 
dudit  mois  , les  notaires  & tabellions  feront  arrêter  leurs  répertoires  par 
l’un  des  ofiiciers' du  tribunal  de  ditlrici:;  & à défaut  de  tribunal,  par 
Je  juge  de  paix  , & que  les  prcpolcs  pourront  fe  faire  repréfenter  ces 
répertoires  pour  s’afTurer  de  l’exécution  de  cette  dilpofiticn. 

Doivent  à toute  réquifition  exhiber  leurs  répertoires  aux 
prépofés  , &.  leur  communiquer  feulement  les  ades  pafles 
I dans  l’année  antérieure  , à compter  du  jour  où  cette 
I communication  fera  demandée. 


Quant  aux  ades  plus  anciens , les  prépofés  ne  pour- 
ront en  requérir  la  ledure  qu’en  indiquant  leur  date  & 
I les  noms  des  parties  contradantes , & fur  ordonnance  de 
I juge  ; & s’ils  en  demandent  des  expéditions  , elles  leur 
leront  délivrées  en  payant  2.^  6^*  par  chaque  extrait  ou 
rôle  d’expédition , outre  les  frais  du  papier  timbré. 

Art.  XIV  du  Décret. 


Doivent  certifier  conformes  à l’original , les  copies 
d’ades  dont  ils  ne  confervent  pas  de  minute,  & que  les 
prépofés  tireront  comme  contenant  des  renfeignem,ens 
dont  la  trace  peut  être  utile  ; & en  cas  de  refus  de  l’officier, 
le  prépofé  s’en  procurera  la  collation  en  forme  à fes  frais, 
fauf  répétition  en  cas  de  droit  ; le  tout  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  préfentatiou  de  fade  au  bureau. 
Art.  XVII  du  Décret, 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


5 ofl  pour  chaque 
oiniffioii. 


{85) 


Art. 


I I. 


/ 


NULLITÉ. 


12. 


Lorfque  pour  celte  çauTe  ou  toutes  autics,  on  reLit 
des  adl:es  fan.s  aucuns  changemcns  qui  ajoiucor  aux  objets 
des  conventions  ou  à leur  valeur , il  ne  fera  {'erçu  pour 

iefdits  ades  refiiits  que 

/ di’  la  /j.1  Jeüion  de  la  ^ f claJJ'e  du  Ti'‘eJ\ 

Il  en  fera  de  même  des  contrats  c'x  jugcm.ens  qui,  en 
prononçant  la  nullité  d’un  acfie  trandatif  de  propriété  de 
bicns-irnniobiliers  , enîr’autre  , parce  qtt’il  n’auroit  pas  été 
exécuté  , foit  par  l’entrée  cfieétive  de  raccjiîéreur  en 
jouiiïance,  foit  par  le  payement  du  tout  ou  partie  du 
prix,  opéreront  le  délaidememt , déguerjriaeingnt  , renvoi 
&;  rentrée  en  pofielTton  defdits  biens,  faute  de  payement 
de  la  rente  ou  d’exécution  des  claufes  du  premier  contrat , 

ou  en  vertu  de  retraits  conventionnel': 

An.  y de  la  fedlon  de  la  i A clnjje  du  Turf 


d’Experts , 
ou 

d’Arbitres. 


Eii  dâ. 


An.  7."  de  la  fedlion  de  la  clajj'c  du  Tarif. 

NOMINATIONS 

en  juftice,  au  greffe , , 

OU  devant  notaires,  1 Commi/Taires 


Directeurs  ■ 


Efi  d 


GU  . 


ou 

Séqueflres. 

J fedion  de  la  ^ f rlûjje  du  Tarf, 


13.  NANTÎSSEMENS 

en  Juftice. 


Le  jugement  qui  le  prononce , doit 
fedion  de  la  3."  clajfe  du  Tarf. 


Q U O T I T é 
des  droits 
& peines  , fixé.: 
pr.r  les  Deere: 
&.  Tarif. 


îo  fous  fixes. 


10  fous  fixes. 


2 O fous  fixes. 


4-0  fous  fixes. 


40  tous  fixes. 


■ ;4. 


14. 


(96) 


Le  premier  ade  qui  contiendra  cette  notification  , 
NOTIFÎC  ATION  \ devra 


1 2 livres  fixes. 


de  recours  au  tribunal/  Ainfi  que  les  expéditions  des  jugemens  de  cette 


de  cajfation. 


cour. 


1 2 livres  fixes. 


Art,  s.  de  la  8.‘  fcdîon  de  la  ^ f clajfe  du  Tarif. 


( S7  ) 


Art. 


O 


OFFICIERS 

PUBLICS 
doivent  payer  les  droits 
fuivant  qu’ils  font  réglés 
par  le  Tarif. 


( 


OFFICIERS 

P U B L I C S ; 
ce  que  ' ies  prépofés 
font  en  droit  d’exiger 
d’eux. 


r<n 

.'Mt 


Quotité 

des  droits 
& peines 
par  les  Dcci 
& Tarif, 


Les  notaires,  greffiers  & lutiffiers  font  tenus,  ainfi  que 
les  parties , de  payer  les  droits  dans  tous  les  cas , fuivant 
qu’ils  font  réglés  par  le  Tarif.  Ils  ne  peuvent  en  atténuer 
ni  différer  le  payement  fous  le  prétexte  de  conieftaiion 
fur  la  quotité  , ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , fauf 
à fe  pourvoir  en  reftitution  , s’il  y a lieu , par-devant  les 
juges  compétens. 

An.  XVI  du  Décret. 


Les  prépofés  ne  peuvent  faire  aucune  vifite  domi- 
ciliaire ou  recherche  générale  dans  leurs  dépôts  , mais 
ils  font  en  droit  de  leur  faire  exhiber  leur  répertoire  à 
toute  réquifition,  & d’exiger  la  communication  feulement 
des  aéles  paffés  dans  l’année  antérieure  , à compter  du 
jour  où  cette  communication  fera  demandée.  A l’égard 
des  aétes  plus  anciens  , les  prépofés  pourront  , fur 
ordonnance  du  juge  , en  requérir  la  leéture  , en  indiquant 
leur  date  & les  noms  des  parties  contraélantes  ; & s’ils  en 
demandent  des  expéditions  , elles  leur  feront  délivrées , 
en  payant  2.  fous  6 deniers  par  chaque  extrait  ou  rôie 
d’expédition  , outre  les  frais  du  papier  timbré. 

An,  XIV  du  Décret. 

Si  un  aéle  dont  il  n’y  a pas  de  minute,  ou  un  exploit, 
contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile  , 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie,  & de  la 
faire  certifier  conforme  à l’original  par  l’officier  c{ui 
l’auroit  préfenté  à la  formalité;  & fur  le  refus  de  l’officier, 
il  s’en  procureroit  la  collation  en  forme  à fes  frais,  fauf 
répétition  en  cas  de  droit  : le  tout  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  la  préfentation  de  l’aéle  au  bureau. 

An.  XVII  du  Décret. 


\ 


/-! 


UBJ^ÆS.'/!  .U!-'?  jfÿSaLa^Tpyn^^-.  ^ 


'■■  Art, 


4'* 


6. 


7« 


8. 


OFFICIERS 

PUBLICS, 


Notaires  , 
Procureurs  5 
Greffiers 
& Huiiîlers , 
ainfi  cfue  les  juges 
Sc  coin  miliaires  du 
Roi, 


ne  pourront  à l’av'enlr  être 
prcpoiés  à l’exercice  de  hu~ 
reaux  pour  l’enregiilremeat 
des  adtes. 

y4r:.  du  Décret. 


r de  fonimes  déterminées  fans  libéralité,  & fans  que  l’obli- 

OBLIG  Al  T I O N S s tranfinifrion  d’aucuns  objets 

} mobiliers  ou  immobiliers , doivent . à raifon  delà  fomme. 
C'  Art.  / de  la  ^ é fcélion  de  la  i A claffe  du  Tarif. 


BLIGATION<‘^^^  gi'ofTe  aventure  , & pour  retour  de  voyage , doit. . . 

) Art.  y de  la  1 1' fe dion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 


O MISSIONS  R payé  deux  fois  la  fomme  du  droit  fur  la  valeur 

de  biens  dans  les  • ; 

...  / Art.  V I du  Décret. 

claratioiisdeshentieiS,/  t * 

\ Les  contraventions  de  ce  genre  , de  meme  que  toute 

fcgataiieSj&doilUîaiies  J ^ feront  preferites  après  le  laps  de  trois  années, 
éventuels,  f An.  XV 1 1 î du  Décret. 


OPPOSITIONS 


payeront . 
Art.  /. 


de  la  ..±.‘  fedion  de  la  clajfe  du  Tarif. 


OPPOSITIONS  Lejtîgemenî  qui  fait  cette  converfion,  doit.  . . . . 
convertie  en  faifie,  [ ^ fedion  de  la  ^ é clajjé  duTarf. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  ies  Décret 
& Tarif. 


i f par  1 00  liv 


f par  100  liv. 


Double  droit. 


2 O fous  fixes» 


,3-0  fous  fixes. 


OPPOSITIONS 


Q Ù O T I T É 
des  droits 
& peines , fixes 


OPPOSITIONSr 

l’art,  VII  d’un  Décret  de  l’Alîèmblée  Nationale, 
au  bureau  du  conferva-  i du  2.8  novembre  1790,  il  a été  dit  que  ces  oppofitions 
teur  des  finances  , oli<  ne  feront  point  alfujetties  au  contrôle,  & pourront  être 
d’hypothèques  des  offi-}  formées  par  tous  lês  huifliers  royaux  , exerçant  auprès 

ces. 


des  Tribunaux, 


P 


Q U O T 1 T 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


PRESTATION 

DE  SE  RME  N T 

des  Receveurs  du  droit 
d’earegillrement. 


Elle  doit  être  au  tribunal  du  diftriêl:  dans  le  redort 
duquel  le  bureau  fera,  place'. 

Cette  prédation  aura  lieu  fans  autres  frais  que  ceux  du 
timbre  de  l’expe'dition;  qui  en  fera  délivrée. 

An.  XV du  Décret. 


PRÉPOSÉS 

OU  Receveurs 

du 

droit  d’enregiftrement. 


Ne  peuvent  fous  aucun  prétexte  , pas  même  en 
cas  de  contravention,  différer  i’enregiftrement  des  atdes 
dont  les  droits  leur  auront  été  payés , conformé- 
ment au  Tarif.  Ils  ne  pourront  fufpendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures  en  retenant  aucuns  aéîes  ou 
exploits  ; mais  fi  ün  aéle  dont  il  n’y  a pas  de  minute , 
ou  un  exploit , contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace 
pût  être  utile  , le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une 
copie  , & de  la  faire  certifier  conforme  à l’original , par 
l’officier  qui  l’auroit  pi  éfenté  ; & fur  le  refus  de  l’officier, 
il  s’én  procureroit  la  collation  en  forme,  à fes  frais,  fauf 
répétition  en  cas  de  droit;  le  tout  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  la  préfentation  de  l’ade  au  bureau. 

Art.  XV 1 1 du  Décret.  (Voye\  l’art,  j y ci -apres.) 


PROPRIÉTÉ 

d’immeubles  réels  ou 
fiélifs,  doit  être  enre- 
gi'ftrée , qu’il  y ait  aéle 
ou  non. 


Le  titre  par  lequel  cette  propriété  s’opère  ou  s’acquiei;t, 
doit  être  enregifiré. 

Art.  II  du  Décret. 

Et  s’il  n’y  a pas  d’aéte  en  forme  ou  fous  feing  - privé, 
voyei  a la  lettre  A,  art.  j y , ^ la  lettre  M,  art.  8. 


PROPRIÉTÉ 

réuni®  à l’ufufruit. 


Lorfque  des  héritiers , légataires  & donataires  réuniront 
une  propriété  d’immeubles  à un  ufufruit,  à quelque  titre 
que  ce  foit , le  droit  ne  fera  payé  que  fur  l’efiimation  ou 
le  prix  de  la  propriété,  déduélion  faite  de  rufufruit. 

Art.  VIdIde  la  ^ Je üion  de  k / ckjfe  du  Tarif. 


{ pl  ) 


PROMESSE 

DE  PAYER , 


PROCES  - VERBAUX 
de 


7- 


PRO  CES -VERRA  UX 

de 

délits  & contraventions 
aux 

règleraens  généraux 
de 

police  ou  d’impofition. 


8. 


Quotité 

droit» 

& pcii.r*,  fixe.' 
par  les  Occret 
- Ta|-if. 


& 


contenant  obligation  de  fomme  de'terminée  , fans 
libéralité , & fans  que  l’obligation  foit  le  prix  de  la 
tranfnîiiïion  d’aucuns  objets  mobiliers  ou  hnmobiliers , ' 

doit  . 

Art.  / de  la  ^ ! feôtion  de  la  i clajfe  du  Tarif, 


de  biens  - meubles  , coupes  de  bois 
taillis  & futaies,  autres  que  ceux  na- 
tionaux , & de  tous  autres  objets  rno- 
Ventes  1 biliers  , foit  que  ces  ventes  foient  faites 
7 à l’enchère  , par  autorité  de  juftice  ou 
adjudications  | autrement,  à raifon  de  tout  ce  qui  en 

^ forme  le  prix 

An.  2 de  la  feélion  de  la  iT  clajfe 
du  Tarif, 


i J*"  par  10»  liv 


aof  par  loo  liv. 


Doivent  être  enregiflrés , à peine  de  rtullité,  dans  les  quatre 
jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , & avant  qu'aucun 
huilTier  puilfe  en  faire  la  fignification  ; fera  payé.  ...  jo  fous  fixes. 

Et  dans  le  cas  où  la  figniftcaiion  feroit  faite  par  le  pro- 
cès-verbal, &.  dans  le  même  contexte  , il  ne  léra  perçu  que  le 
droit  fixé  ci-delTus  , tant  pour  le  procès-verbal  que  pour 
[ la  fignification  à un  feul  délinquant  : & s’il  y a plufieurs 
délinquans  , les  droits  des  fignificaiions  faites  au  fécond 
& aux  fuivans,  feront  perçus,  outre  celui  du  procès- 
verbal,  fur  le  pied  chacun  de j fous  fixes. 

Art.  / ."  de  la  2."  feélion  de  la  ^ clafj'e  du  Tarf 

Sans  qu’on  puifie  cependant  exiger  plus  de  cinq  droits  7 ^ droits  au  plus 
fur  un  exploit  ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul  jour  Xen  fus  de.  celui 
& pour  le  même  fait.  -,  f du  procès-verbal 

Art.  2 de  la  ^ fedion  delà  j/  clajfe  du  Tarf,  | 


PROCES-VERBAUX, 
autres  que  ceux 
défignés  ci  - d®lîus  , 


qui  ne  contiendront  que  des  difpofitions  préparatoires 
&;  de  pure  formalité 

Art.  de  la  fe  dion  de  ^ clajfe  du  Tarf, 


PROTESTATION.  | 


Art.  I de  la  fedion  de  la  j,°  cl^fe  du  Tarif. 

M ij 


2 O fous  fixes. 


2 0 fous  fixes. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixé; 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Sans  que  néanmoins  ïe  droit  piiiflé  excéder  ceux  perçus 
pour  les  aéles  précédens  auxquels  elles  auront  rapport , 


^ . „ont  rapport, 

DÈ  POSSESSION,)  doivent ^ . 

‘ ' * Art.  2.  de  la  fedion  de  la  j clajfe  du  Tarif. 

Qui  ne  contiendront  que  des  di/]joritions  préparatoires 

PROCURATIONS, <;  & de  pure  formalité  , doivent 

Art.  iT  de  la  a."  feâion  de  la  clajfe  du  Tarif. 

« 

Non  en  dire«n;e , doit . 

i * 

P ROME  SSE/  Art.  2 de  la  ad.clajj'e  du  Tarif. 
de  garder  fucceffion. 

En  directe,  il  u’efl  dû  que  le  demi-droit.  . . . , . i . 
Art.  ^ de  la  2."  clajfe  du  Tarif 

I i;.- 

PROGÈS-'VÉRBAUX  \ B^its  & ordonnés  par  les  corps  municipaux  & admi- 
o.  ^ : < niftratifs. 

& 'autres  actes  , i rr  . . 

/ Voyez  a la  lettre.  C , art. 

. , r 

PUBLICATION  ) 

.....  f Le  jugement  qui  porte  cette  difpofition,  doit.  . . . . 

^ ^ l Jcdion  de  la  2 ! clafe  du  Tarif 

de  donations.  ) 

T 

T>T->  T--  ïffTv’f»  k ryrrr  1 Portant  notification  de  recours  au  tribunal  de  calTation. 

PREMIER-  ACTE,,  { i , ^ r rr  j ^ -a 

J Art.  2 de  la  8..  feélion  de  la  y . clajfe  du  Tarf. 

Délivras  par  les  officièrs  publics  . font  exempts  de 

PASSE-PORTS  droits 

Art,  XJ  du  Décret, 


2 0 fous  fixes. 


2 0 fous  fixes. 


iA  raifon  de  la 
cotte 
L’habitation  dans 
ia  contribution 
perfonnelle  des 
contradans. 


Demi-droit. 


4.0  fous  fixes. 


12  livres  fixes. 


Exempts 
de  dbroits 


P 


T)e  biens  mobiliers , doit  ( * ) 


S’il  y a foulte , il  fera  dû  fur  icelle, 


PARTAGE 


( ) Nota,  Si  le  partage  a été  précédé  d’un  inventaire  en  forme 

autfientique , il  fera  fait  dédudion  des  droits  jufqü’à  concurrence  des 
fommes  payées  lors  de  l’inventaire,  pour  raifon  des  objets  inventoriés 
qui  entreront  dans  la  maffe  du  partage. 

Art.  2 de  la  2.’  Jeâ,  de  la  J P clajfe  du  Tarif, 

Par  l’article  V du  Décret , il  eft  dit  que  pour  les  par- 
tages de  biens-meubles  & autres  aétes  qui  ne  comporte- 
ront pas  de  prix , le  droit  d’enregiftrement  fera  réglé  pour 
les  propriétés  mobiliaires  & les  immeubles  fîtftifs , d’après 
la  déclaration  eûimative  des  parties  ; & pour  les  im- 
meubles réels  , d’après  la  déclaration  que  les  parties  feront 
tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  payent  de 
contribution  foncière , & dans  le  rapport  du  principal 
au  denier  .2  5 du  revenu  delHits  biens. 

Voye^  art.  j y de  la  lettre  E. 


^ De  liens  immeubles  réels  ou  fitfiifs  , fans  fbulte  ni 

retour , efl:  dû 

Art.  J."’  de  la  feéh.  de  la  yd  clafje  du  Tarif. 

PARTAGE  * 

entre  copropriétaires , ^ ^ ^ ceffion  entre  les  copropriétaires 

* il  fera  dû  à raifon  de  ce  qui  fera  iranfporté  aux  ceffion- 


naires 


Y/lX  y.'/Æ  I d,  la  , daj[,  duTarif. 


PARTAGES  r Doivent  recevoir  la  formalité  de  l’enregiftrement , dans 
ous  fignatures  privées,  1 les  lix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  leur  date  ; pafle  ce  délai, 
contenant  mutation  \ s’ils  font  produits  en  juftice  , ou  énoncés  dans  un  aéle  au- 
réels  ou  ^ thentique , ils  feront  afîûjettis  au  payement  du  double  droit. 
M..XIdu  Décret. 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif, 


lofouspar  looi. 
aofouspar  lool. 


a O fous  fixes. 


aofouspar  1 00 1, 


Doubla  droit. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


PRÉPOSÉS 

OU 

Employés. 


Après  une  année  expirée  , à compter 
du  jour  de  l’enregirtrement , pour  les 
lupplémens  de  droits  & les  reftituiions; 

Après  le  laps  de  trois  ans,  pour  les 
contraventions  de  toutes  efpèces; 

Et  après  cinq  ans , du  jpur  de  l’ou- 
verture des  droits  réfultans  de  fuccel- 
fions  direéles  ou  collatérales , pour  raifon 
des  biens-meubles  & immeubles  réels  ou 
fiétifs,  échus  en  propriété  ou  en  ulufruit , 
par  tellamens,  dons  éventuels,  ou  autre- 
ment. 

An.  XVI II  du  Décret. 


Ne  peuvent  faire  aucunes  vifites  domiciliaires  ou 
recherches  générales  daus  les  dépôts  des  officiers  publics. 
Voye:^  ce  qui  dit  a ce  fujet  à la  lettre  V,  art.  i .". 


P E I fj  E s 

encourues 


Soit  pour  contraventions , 
foit  pour  négligences 


Relatives  à la  formalité 
& acquit  du  droit  d’enre- 
giflrement , ou  tenue  de 
répertoire. 

Voye-^  à ce  fujet  art.  é”  tf 
de  la  lettre  A. 


PATURAGES. 


Pour  les  baux  d’iceux  , 

Voye^  a la  lettre  B , art. . ÿ . 

Décret  du  20  janvier  1791  , qui  porte,  article  III , 
qu’à  compter  du  i.“  février  prochain,  la  diftribution 
du  Papier  timbré  fera  confiée  aux  CommilTaires  nommés 
pour  la  régie  des  droits  d’enregiftrement. 


Art, 


1.  QUITTANCES 
de  rachat  de  droits 
féodaux. 

2.  QUITTANCES 

ou  libération 

3.  QUITTANCES 
de  falaires  de  matelots , 
gens  de  mer  & d’équi- 
page, 

4.  QUITTANCES 
de  rembourfement  de 
rentes , 

5.  QUITTANCES 
de  rembourfement 
d’offices  par  i’État. 

6.  QUITTANCES 

de  rachat  de  rentes 
foncières. 


^ Conformément  à l’article  LIV  du  Décret  de  l’Aflem- 
blée  nationaie , du  3 mai  175PO,  cft  dû 

Art.  / de  la  / fedt.  de  la  clajje  du  Tarif. 

( Toyei  art.  6 ci- âpre  s ). 

De  fommes  déterminées 

Art.  y de  la  i feél.  de  la  //"  clajfe  du  Tarif. 

Qui  feront  données  aux  armateurs , au  retour  de 
voyages , à raifon  d’un  droit  pour  chaque  quittance  , 

fans  égard  aux  fommes  qui  y feront  défignées 

Art.  Z de  la  iT fed.  de  la  y.‘  clajj'e  du  Tarif 

Et  tous  autres  aétes  de  libération  qui  expriment  des 

valeurs, 

Art.  y de  la  i T fed.  de  la  1 T clafe  du  Tarif 
( Voyei  cependant  art.  6 cl-apres  ). 

Par  un  Décret  de  i’Aflemblée  nationale,  du  28  no- 
vembre 175)0,  il  eft  dit,  article  XII,  que  ces  quit- 
tances feront  données  fur  papier  à un  feul  timbre,  & 
ne  pourront  être  alTujetties  au  contrôle. 

Par  un  décret  du  18  décembre  17^0,  additionnel  à 
celui  du  5 dudit  mois , le  droit  d’enregiflrement  des 
quittances  de  rachat  de  rentes  foncières , a été  fixé  à 
quinze  fous , ci ^ . 


r(  ^ 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& l’arit. 


1 5 fous  fixes. 


5 fous  par  I O D 1. 


5 fous  fixes. 


5 fous  par  100  1. 


Diipenfés  de  la 
formalité  de  l’en- 
regiftrement. 


1 5 fous  fixes. 


Leur  prefîation  de  ferment  doit  être  faite  au  tribunal 
du  difiiidl  dans  le  reflbrt  duquel  le  bureau  fe  trouve 
placé , & fans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de  l’expé- 
dition qui  en  fera  délivrée. 

An.  XK  du  Décret. 


RECE VEU  RS 

du  droit 

d’enregiflrement. 


RECEVEURS 

du  droit 
d’enregiftrement. 


RECEVEURS 
du  droit 

d’enregiftrement. 


ÉPERTOIRES 
Notaires. 


Ne  peuvent  fous  aucun  prétexte  , pas  même  en  cas  de 
contravention  , différer  l’enregiflrement  des  a<5les  dont  les 
droits  leur  auront  été  payés  conformément  au  Tarif. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  fulpendre  ou  arrêter  le  cours 
des  procédures  , en  retenant  aucuns  aétes  ou  exploits  ; 
mais  fr  un  ade  dont  il  n’y  a pas  de  minute , ou  un  exploit, 
contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile, 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie  & de  la 
faire  certifier  conforme  à l’original  par  l’officier  qui  l’au- 
roit  préfenté  ; & fur  le  refus  de  l’officier,  il  s’en  procu- 
rera la  collation  en  forme  à fes  frais , fâuf  répétition  en 
cas  de  droit  : le  tout  dans  les  vingt- c|uatre  heures  de  la 
préfentation  de  l’acle  au  bureau. 

Art.  XV II  du  Décret, 


Ne  peuvent  faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  recher- 
ches générales  dans  les  dépôts  des  officiers  publics. 

Veye';^  ce  qui  ejl  dit  à ce  fijet  à l’art,  i " de  la  lettre  V , 

Tous  les  ades  y doivent  être  portés  jour  par  jour, 
même  les  ades  en  brevet  & les  teftamens , & ades  de 
dépôts  d’iceux  , à peine  de  50  liv.  pour  chaque  omiffion. 
Art.  XIV  du  Décret.  (Voye\a  la  lettre  N,  art.  S.) 

Nota.  Par  un  Oécret  du  20  janvier  1791  , îlefl  éxi  article  II, 
que  le  3 i dudit  mois , les  Notaires  feront  arrêter  leurs  réper- 
toires par  un  officier  du  tribunal  de  Diftrid,  ou  par  le  juge 
de  paix,  ou  bien  par  un  des  affelTeurs  ou  des  officiers  muni- 
cipaux ; que  les  prepofés  pourront  compulfer  lefdits  répertoires 
pour  s’aflurcr  de  l’exécution  de  cette  difpofition. 

RÉPERTOIRES 


U O T I T É 
des  droits 
& peines  , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


JO  liv.  pour 
chaque  omiffion^ 


( 97  ) 


Art. 


6» 


8. 


R 


II  doit  y être  porte , jour  par  jour , tous  les  ades  vo- 
RÉPERTOIR.ES  1 reçus  par  les  greffiers , & ceux  dont  il  réfultera 

des  Greffiers  \ tranffiiiffion  de  propriété  ou  de  jouiffiance  de  biens  im- 

meubles ; le  tout  à peine  de  jol'i  pour  chaque  omiffion. 
Art.  XIV du  Décret. 


DTfDüD'T/^ToroC  officiers  doivent  y porter  tous  leurs  aêles  & exploits  ^ 

KrLrlliKlUiRliol,  , 

a peine  de  1 0“  pour  chaque  omiilion 

Art.  XIV  du  Décret. 


des  Huiffiers. 


RECHERCHES 

Sc  f ffint  interdites  aux  prépofés.  Voj'e:^  cependant  pour  ce 

VÉRIFICATIONS  >qu’ils  peuvent  exiger  des  officiers  publics , ce  qui  eft  dit 
générales  dans  les  dé- 1 à la  lettre  V , art.  I 
pots  publics. 


ROLES 

DES*  GONTRIBUTIONS 

! . i 

direéles , perfonnelles, 
ou  foûcières, 


La  communication  en  doit  être  donnée  aux  prépofés  à la 
perception  des  droits  d’enregidrement , fok  par  lés  col- 
Uedeurs , Ibit  par  tous  dépofitaires  defdits  rôles,  qui 
doivent  même  laiflTer  prendre  auxdits  prépofés  des  extraits 
1 d’iceux  à toute  requifition  fur  papier  libre , & les,_certifier 
fans  frais. 

Art.  XX  du  Décret. 


refus 

par  les  parties  contrac-  . 
tantes , de  repréfenter  1 “ 

ou  faire  , déclaration  ^ ‘ 

montant  de  leur  cottei 
d’impofition. 


N. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


J O livres 
pour  chaque 
oinilTion. 


I O livres 
pour  chaque 
omiffion. 


Ari': 


I O. 


I I. 


I 2. 


13 


14. 


15' 


6, 


ï7« 


RESTITUTION  \ La  demande  & adion  en  fera  prefcrite  après  le  délai 

TI.  ,.  < d’une  année  , à compter  du  jour  de  l’enregiftrement. 

de  droits  aux  parties,  j » r ; & 


REVENTES  ^ 

OU  S UB ROGAT I ONS ^ 


An.  XVIII  du  Décret. 


de  biens  ^ Voye-^  ce  qui  ejl  dît  k la  lettre  V , 
nationaux.  j art.  2. 


Q U O T IT  E 
des  droits 
& peines , fixes 
par  ies  Decrets 
& Tarif.  » 


RECONSTITUTIONS  r qui  feront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes 

de  rentes  dues-  par  J par  ceflions  ou  tranfports , fera  dû . 

rÉtat , c Art.  de  la  feélion  de  la  clajfe  du  Tarif. 


RENTÉS 

dues  par  l’État. 

RENTES 
perpétuelles  ou  viagères 
fur  particuliers. 


RACHAT 

de  droits  feodeaux. 


REMBOURSEMENT 
de  rentes, 


RETRAITS 

de  réméré 
ou  conventionels. 


Leur  reconftitution  faite  au  profit  des  acquéreurs,  par 

celfion  ou  tranfport , doit 

Art  /,"  de  la  jj.! ftdïon  de  la  j clajfe  du  Tarif. 


Les  contrats,  de  conftitution  de  ces  rentes , doivent. 
Art.  iT  de  la  feélion  de  la  il*  clajfe  du  Tarif. 


Les  quittances  qui  feront  données  à ce  fu  jet , 'coafor- 
mémentà  l’art.  LIV  du  Décret  de  i’AlTemblée  Nationale, 

du  3 mai  175)0,  ne  devront  que 

Art.  lé*  de  la  y .* feélion  de  la  yf  clajfe  du  Tarif 
(Voye'^  cependant  art.  y y ù- apres.) 


& tous  autres  aéles  de  libération  qui  expriment  des  valeurs , 
doivent 

Art.  y àe  la  ié‘  feélion  de  la  1 .**  clajfe  du  Tarif 
( Voyei  cependant , art.  y 5 cî-apr'es.) 


Loriqn’iîs  font  exercés  dans  le  délai  ftipulé , non  ex- 
cédant I 2 années  , efl;  dû  . . 

Art.  y , de  la  i .**  feâion  de  la  i T clajfe  du  Tarif. 

( Voyei  l’an,  cî-apres.) 


2 O tous  par  io64« 


zoTouspar  lool 


2oiôu£par  looI. 


15  fous  fixes. 


5 fous  par  100 1, 


J 

5 fbuspar  i ooL 
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Art. 


1 8. 


ip. 


20. 


his. 

20. 


2 I. 


RENVOI 


ou 


rentrée  en  pofTefllon^ 
par  contrats 
on  jugemens, 


RETROCESSION 

d’immeubles. 

RÉUNION 

de  la  propriété 
à i’ufufruit. 


RÉUNION 

de  rufufruit 
à la  propriété. 


RETOU  RS 

ou 

SOULTES; 


R 


de  biens -immeubles  , faute  de  payement  de  la  rente  ou 
d’exécution  des  claules  du  preanier  contrat , ou  en  vertu 

de  retraits  conventionnels;  eft  dû 

Mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit  été  jugé 
radicalement  nul , comme  dans  celui  où  il  n’auroit  pas  été 
exécuté  , foit  par  l’entrée  effeétive  de  l’acquéreur  en 
jouiffance  , foit  par  le  payement  du  tout  ou  partie  du 

prix  , il  ne  feroit  dû  que 

Art.  7 de  la  feâion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

( Koyei  i article  i y cî-dejfus.  ) 

\ 

En  propriété  , doit 

Art.  I."  de  la  6 ‘ fedion  de  lu  i T clajfe  du  Tarif. 

y 


A quelque  titre  que  ce  foit , les  droits  ne  feront  payés 
que  fur  l’eftimation  ou  prix  de  la  nue  propriété , déduc- 
tion faite  de  l’ufufruit. 

Art.  8 de  la  feClion  delà  T‘  clafe  du  Tarif. 


Si  le  droit  a été  acquitté  lors  de  îa  mutation  de  propriété 
fur  la  valeur  entière  de  l’immeuble , il  ne  fera  dû  aucun  nou- 
veau droit  pour  la  réunion  de  l’ufufruit. 

Art.  2 de  la  6 f feélion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

Mais  fl  la  réunion  s’opère  par  aéle  , dans  la  fuppoûtion 
aulîi  que  le  droit  auroit  été  acquitté  en  entier  lors  de  la 
mutation  de  propriété , il  ne  feroit  dû  pour  fade  qui 
opéreroit  la  réunion  de  i’ufufruit  à la  propriété,  que.  . . 
Art.  ^ de  la  jf.,‘  fcdlion  de  la  y."  clajfe  du  Tarif, 


Par  échange 


f d’immeubles,  doivent .... 

/ Art.  / de  la  feélian  de  la  ’ 
\fT  clajfe  du  Tarif. 


foit  de  meubles  . 
foit  d’immeubles, 


Par  partage , 

N ij 


Quotité 
des  droits 
& peines  , fiXc.- 
par  les  Dccrcl 
& Tarif. 


zqC  par  100  liv. 


i O tous  fixes. 


qof  par  100  iiv. 


DilÎDenfé 
de  droits. 


ï 0 fous  fixes. 


4-0^  par  I ooiiv 


zo^ par  1 00  iiv 


22. 


24- 


25' 


( 100  ) 


R 


27. 


R E P R I S E S, 

Rétention  , 

& autres  avantages. 


accordés  en  propriété  par  contrat  de  mariage  ou  autre- 
ment, au  furvivant  des  époux,  de  tous  biens  immobiliers , 
capitaux  de  rentes,  penbons,  fommes  & objets  mobiliers 
à eux  échus  à titre  gratuit,  fera  dû  , dans  les  fix  mois  après 

J l’époque  où  ces  avantages  auront  leur  effet 

Art.  ÿ de  la  feétion  de  la  1 clajfe  du  Tarif. 


Si  les  immeubles  n’étoient  donnes  qu’en  ufufruit  au 

furvivant  des  époux,  il  ne  feroit  dû  que 

Art.  6 de  la  feüion  de  la  i clajfe  du  Tarf 


Quotité 

des 

droits  & peines , 
fixés  par  les 
Décret  & Tarif. 


ao^"  par  100  liv. 


J 


to*"  par  100  liv. 


RAPPELS 

à fucceffion. 


RENONCIATIONS 

à legs  ou  dons. 


RENONCIATION 
à fucceffions 
ou  communautés. 


RECONNOISSANCES 
de  beftiaux. 


RECONNOÎSSANCES 
ou  connoiflemens 


Non  en  direéte , le  droit  efl;  dû 

Art.  2 de  la  2!  clajfe  du  Tarif. 

Et  en  direéte  il  n’eft  dû  que  le  demi  - droit , fixé  ci- 
defîus 

Art  ^ de  la  2f  clajfe  du  Tarif. 


A raifon  de  la 
I cotte  d’habita- 
' tion  dans  la  con- 
tribution perfon- 
nelledescontrac- 
tans. 


Demi- droit. 


Doivent  être  faites  à temps  utile  & par  aéle  en  forme. 
Art.  J de  la  j.‘  feâion  de  là  / clajfe  du  Tarif 


Pour  iefdites  renonciations  il  eft  dû  à raifon  d’un  droit 

pour  chaque  legs 

Art.  i."  de  la  ..fffeâion  de  la  clajfe  du  Tarf 


ao  fous  fixes. 


A raifon  d’un  droit  pour  chaque  fucceffion,  eft  dû.  . 
Art.  de  la  ..ff  feélion  de  la  clajfe  du  Tarif 


2 O fous  fixes. 


D’après  l’évaluation  qui  fe  trouvera  dans  l’aéle  , ou  à 
défaut,  d’après  l’eftimation  qui  fera  faite  des  beftiaux.  . . jf  par  100  lir. 
Art.  ÿ de  la  I J"  f edi  on  de  la  1 A clajfe  du  Tarif 


De  chargemens  par  mer,  à raifon  d’un  droit  par  chaque 

perfonne  à qui  les  envois  lont  adreffés 

Aru  Z de  la  2.'  fe  dion  de  la  clajfe  du  Tarf. 


10  ibus  fixes. 


des  droits 
peines  , fixes 
r les  Décret 
& Tarif. 


RECONNOISSANCES 
ou  titres  nouvels 


de  rentes  , par  ades  ou  jugemens  , doivent 

Sans  que  néanmoins  le  droit  puifle  excéder  ceux  perçus 
fur  les  aétes  précédens  auxquels  ils  auront  rapport. 

Art.  2 de  la  feélîon  de  la  clajfe  du  Tarif. 


fous  fixes. 


RECONNOISSANCE' 

ou  maintien  | 


D’hypothèque,  en  juftice,  doit..  . 
fcûion  de  la  j.'  clajfe  du  Tarf. 


4.0  fous  fixes. 


RÉSILIEMENT 


De  marchés,  & de  toutes  efpèces  de  conventions  , 
avant  que  feur  exécution  ait  été  entamée 

M t M E , 

De  contrats  de  ventes  d’immeubles  avant  que  l’acqué- 
I reur  foit  entré  en  jouilTance  , ou  payement  du  prix  de 
l’acquifiîion y . . . 

Art.  I de  la  feâion  de  la  ^ f clajfe  du  Tarf 
( Voyei  à la  lettre  D , art.  zy.) 


RECOURS 
au  tribunal  de  calîàtion. 


Le  premier  aéle  portant  notification  de  ce  recours , 

devra 

Ainfi  que  les  expéditions  des  jugemens  de  cette  cour. 
An,  2 de  la  8.’  fedion  de  la  y clajfe  du  Tarf 


1 2 livres  fixes. 
I 2 livres  fixes. 


REGISTRES  de 


Baptêmes.  . . . 
Mariages  .... 
Sépultures  . , . 

Et  les  livres  des  I 
marchands,  concer- 
j nant  leur  commerce, 
lorfqu’ils  ne  con- 
tiendront point  d’o- 
bligations. 


Les  extraits  d’iceux  font  dilpenfés 

de  l’enregift rement 

Art,  XI  du  Décret. 


Difpenfés  de 
l’enregiftrement 


RECONNOISSANCE 

& appofitîon 


S de  fcellés  : pour  chaque  vacation , eft  dû . 
^ y,‘ fedion  delà  y!  clajfe  du  Tarf 


Art. 

recouvrement'] 

d’impôts  directs  ou  in-  f 
dire<5ts  & même  lo-  ^ 
eaux , ou  de  peines  1 
pécuniaires.  ' 

R 

Quotité' 

des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 

34. 

Voyei , pour  les  droits  à percevoir  fur-  les  exploits  , 
k la  lettre  E,  art.  yz,  y y ; & pour  ceux  exi- 

gibles fur  les  jugemens , voyer^  a la  lettre  k , art.  y , 7 
àr"  y. 

3 5- 

RACHAT  y 

de  rentes  foncières,  a 

• Décret  du  18  décembre  1790,  additionnel  à celui 
du  5 dudit  mois , qui  fixe  à 1 5 fous  le  droit  d’enre- 
giftremeni  des  quittances  de  rachat  des  rentes  foncières . . 

15  fous  fixes. 

- 

Décret  du  28  mars  1790,  fanétionné  le  26  avril 
fuivant,  qui  porte,  article  VI,  qu’en  attendant  qu’il 

36. 

RECONNOISSANCES 

ait  été  flatué  fur  les  droits  de  contrôle,  il  ne  fera  perçu 

de  droits  feigneuriaux  < 

. pour  les  aéles  ci-contre  , de  plus  forts  droits  de  contrôle  , 

& féodaux. 

1 que  ceux  auxquels  éioient  fournis  les  déclarations  à ter- 

1 rier,  & autres  aéles  abolis  par  l’article  V du  même 

- 

Décret. 

' 

''  Décret  du  20  janvier  1791  , qui  porte,  an.I^  quet 

. 37- 

REGISTRES 

tous  les  prépofés  de  la  régie  des  domaines  & contrôles , 

de  ia  partie  des 

feront  clorre  & arrêter  le  3 i dudit  mois  leurs  regiftres  ; 

domaines  & contrôles , 

favoir , dans  les  villes  où  font  établis  des  tribunaux  de 

ff 

doivent  être  clos  " 

arrêtés  par  un  Officier 
public , au  3 I janvier 

i7pi. 

V Diflriét  par  l’un  des  officiers  dudit  fiége , & dans  les 

1 autres  villes  ou  communautés , par  le  Juge  de  paix  du 

I canton  ou  par  un  des  Afielfeurs  , ou  à défaut,  par  les 

1 officiers  municipaux;  & néanmoins  que  pour  les  aéles  anté- 
rieurs  éV  authentiques , il  ne  fera  perçu  que  Je  droit  ancien. 
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Art. 


3- 


ou  contrat. 


r La  demande  & adion  tendant  à im  fupplément  de 
droit  fur  un  aéle  ou  contrat,  fera  prefcrite  après  le  délai 
d’une  année  , à compter  du  jour  de  l’enregiftrement  : les 
parties  auront  le  même  délai  pour  fe  pourvoir  en  refti- 
tution. 

Toute  contravention  pour  oraifTion  ou  infuffilance 
oTTT^-r»T  d’évaliiatioii  dans  les  déclarations  des  héritiers , leVataires 

SUPPLEMENT  ^ r 

J r r,  /&  donataires  éventuels,  fera  pareillement  prefcrite  apres  le 

de  droit  fur  un  acte<  r -r 

laps  de  trois  années. 

Enfin  toute  demande  de  droits  réfultant  de  fucceflions 
direéles  ou  collatérales  , pour  raifon  de  biens-meubles  ou 
immeubles , réels  ou  fidlifs , échus  en  propriété  ou  en 
ufufruit , par  teftament , dons  éventuels  ou  autrement , 
lera  prefcrite  après  le  laps  de  cinq  années , à compter  du 
jour  de  l’ouverture  des  droits. 

Art.  XVIII  du  Décret. 

a r ■ 

de  biens  nationaux.  Voyc^  a la  lettre  V,  art.  z. 

d’objets  défignés  & fufceptibles  d’évaluation . 

Art.  J de  la,  Z .‘feâion  de  z I'  clajfe  du  Tarif, 

d’objets  non  fufceptibles  d’être  évalués , ainfi  que  les 

ades  qui  en  ftipulent  la  difiblution ^ , 

Art.  2.  de  la^y.'  feüion  de  la  y ‘ clajfe  du  Tarif. 


SUBROGATIONS 

ou  REVENTES 


SOCIÉTÉS 

mobiliaires 


i 


QUOTITE 
des  droits 
& peines  , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


îiO 


SENTENCES 

arbitrales. 


Qui  contiendront  obligation  de  fommes  déterminées  , 
fans  libéralité  & fans  que  l’obligation  foit  le  prix  de  la 
tranfinifiîon  d’aucuns  objets  .irtobilier^  ou  immobiliers. . . 
Art.  J de  la  j .‘feâion  de  la  i T clajfe  du  Tarif 


I O fous  p.  I 0 0 I, 


6 livres  fixes, 

.U  . • 


1 5 fous  p,  1 00  I. 


{,«04) 


Art. 


7‘ 


8. 


10. 


SUCCESSION. 


SUCCESSION. 


S O U L T E 
ou  retour, 


SUBSTITUTÏONS 

par  A(B:es  entre- vifs 
ou  à caufede  mort. 


S 


Quotité 
des  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


SÉPARATION 
de  biens  entre  maris 
ôz  femmes , 


PROMESSE  \ Non  cil  dirÊtîIe  , dort  

yiri.  2 de  la  df  clajfe  du  Tarif.  I 
S ^ \ En  directe  , n’efl  dû- que  le  demi-droit 

SUCCESSION#  Art,  ^ de  la  zd  clafe  du  Taff. 


à icelle , à raifon  d’un  droit  pour 
La  renonciation  1 chaque  fuccefTron.  

ouabllention  1 Art.  i d''  de  ■ la  z}.!  fedlion  de  la  j/ 
clajfe  du  Tarf. 


Par  a^le  ou  j'ugement , Soit 

Sauf  cependant  à percevoir  fur  le  m'ontant  des  condam- 
nations & liquidations , dans  le  cas  où  celles  prononcées 
par  les  jugemens  & aétes  donnetoieiit  ouverture  à de 
plus  grands  droits. 

Art.  / de  la  8 d feâion  de  la  j d clajfe  du  Tarif. 

(Voye^  au  fur  plus  a la  lettre  J,  art,  6.) 


Par  échange 


Par  partage  , 


clajje 


A raifon  de  la 
cotte  d’Iiabîta- 
tion  dans  la  con- 
tribution perfon- 
nelle  des  contrac- 
tans. 

Demi-droit. 


2 O fous  fixes. 


1 2 liv.  fixes. 


40  fous  fixes. 


d’immeubles  , doit  

Art.  y de  la  y f feélion  de  la  i. 
du  Tarf 

foit  fur  le  mobilier  

r ■ r I ■ % I ^ 2olbuspar  I 

loit  iur  les  immeubles ( 

' ' ' i 11. 

Art.  2 de  la  2. ‘ feélion , art.  y de  la 
f feâion  de  la  j clajfe  du  Tarif 


001 


A raifon  d’un  droit  feulement  pour  celles  faites  par 
une  perfonne  par  le  même  ade. 

Si  la  fubftitution  porte  fur  des  objets  indéterminés  , 
le  droit  fera  perçu  fur  le  pied  réglé  par  la -2.^  clalîê 
du  Tarif.  . . . v ....  .\d;  


A raifon  de  îa 
cotte  d’habita- 
tion dans  la  con- 
• • v tribution  perfon 

Et  ü la  fùbfliturion  eft  de  biens  délîgnés  fufceptibles  d’é-  ^ 
valuation  , qui  donneront  ouverture  à un  moindre  droit , 
en  le  réglant  fur  le  pied  des  valeurs , tel  qu’il  ell  fixé 
par  la  4.'  feélion  de  la  i claffe , il  fera  alors  liquidé 
fur  ce  pied. 

Art.  y de  la  2.*  clajfe  dû  Tarf.  v - - ' - 

Nota:  l^urÇyat  les  fubfiitutions  feront  en  direéîe , il  ne- fera  perçu 
t]ue  le  demi-droit 

Art,  4 de  là  zd  clajfe  du  Tarif. 


SOMMATION 


Demi-^roîf. 


Art. 


I I. 


I 2. 


^3 


SOMMATIONS 

RESPECTUEUSES. 


SOUMISSION 

& 

EX  ÉCUTIOK 


SIMPLES 


14. 


15- 


1 6. 


17- 


SIGNIFICATIONS 

& 

DÉCLARATIONS 


SIGNIFICATIONS 

OLiexpioitsquelconques,! 
à la  requête  du  minifière 
public. 

SIGNIFICATIONS 

ou  exploits  quelconques 
à la  requête  de  particu- 
liers. 

SIGNIFICATIONS 
ou  exp  loits  quelcon  qu  es 
pour  impôt , police  & 
contraventions. 


S 

Quel  que  (bit  l’officier  public  qui  en  fera  la  notification , 

fera  dû . 

Excepté  celles  faites  par  huiffiers  , qu  ne  devront  que.  . 

Arc.  j"  de  ta  feélion  de  la  cla^e  du  Tarif. 

de  jugement 

feélion  de  la  clafc  du  Tarif. 

de'charges  , , . . 

confentemensf  t , ‘ c n'  ' i i > 1 cr 

\ Art.  1.  de  la  Jemon  de  la  clafg 

' I Tarif. 

déclarations,  | •’ 

au  tribunal  de  diftriêl  , des  fentences 

rendues  par  les  juges  de  paix 

Art.  ^ de  la  6 .°  feélion  de  la  clajfe  du 
Tarif. 

d appel  ^ fentences  rendues  par  les  tribunaux 

de  diêtriêls 

Art.  J de  la  feélioîi  de  la  clafe  du 
Tarif 

S’il  n’y  a point  partie  civile,  il  n’efl  rien  dû 

Veyei  à la  lettre  E , art.  y y . 

Voyei  à la  Içttre  E , art.  y 


Q U OT J T É 
dci  droits 
& peines,  fixes 
par  les  Decret 
& T.irif. 


20  fous  fixes. 
I 5 fous  fixes. 


40  fous  fixes. 


2 O fous  fixes. 


3 (ivres  fixes. 


6 iivTQS  fixes. 


Jpenfés 
de  droits. 


y^y^l  à la  lettre  E,  art.  _y2,i  


r 5 fous  fixes  , 
& 

5 droits  au  pîus. 


J fous  fixes, 
6c 

5 droits  au  plus. 


SIGNIFICATIONS 

de  procès  - verbaux  de 
délits  & contraventions 
aux  réglemens  généraux 
de  police  ou  d’im.po- 
fition. 


A raifon  d’un  droit  pour  chaque  de'Iinquant , efl  dû, 
Art.  J,”  delà  2.'  feâion  de  la  cla^e  du  Tarif. 
(Veyei  cependant  à la  lettre  E , art,  ^ S S') 


SIGNIFICATIONS 

ou 

EXPLOITS, 


faits  entre  des  défenfeurs  des  parties  , efl  dû 

Art.  y de  la  feâion  de  la  yd  clafe  du  Tarif. 


5 fous  fixes. 


& 

par 


& 


( '07  ) 


Art. 


I. 


TRIBUNAL 
de  calTatioH. 


TRANSMISSION 

ou 

TRASLATION 

TES  TAMEN  S 

non  enregiürés  , 

& 

dont  les  teftateurs 
feront  décédés. 

TESTAMENS 

reçus 

par  notaires,  ou  dépofés< 
dans  leurs  études  , &, 
les  aéles  de  dépôt. 


12  livres  fixes. 


I 2 livres  fixa' , 


T 


Le  premier  ^.àe  portant  notification  de  recours  au 
tribunal  de  calTation , doit. . . . 

Les  expéditions  des  jugemens  de  cette  cour , doivent 

égaiemenî - 

Art.  a de  la  Sf  fedlion  de  la  j>.'  clnjfe  du  Tarif. 

Î d’immeubles  réels  ou  fiélifs,  qu’eile  s’opère 
par  aéte  ou  non. 

r A , art.  4 & 14. 

Voye?  aux  lettres  ) D , art.  4 ^ 6 & ci 
) Nt.ari.  8.  / 


Doivent  être  préfentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le 
décès-  des'teflateurs. 

Art.  VIII  du  Décret.  / 


Doivent  être  portés  jour  pajr  jour , de  même  que  les 
autres  ades  fur  leurs  répertoit^s,  à peine  de  50  liv.  pour 

chaque  omiffion.  * f 5°  hvres  pour 

^ /chaque  omiliion. 

Art.  X IV  du  Décret. 

( Voye:^  au  furplus  à la  lettre  N , art.  8 . ) 

Contenant  dons  ou  legs  de  fommes  déterminées  & de 
valeurs  mobiliaires , défignées  & fufceptibles  d’eflimation. 

S A V O I R : 


Quotité 
des  droits 
& j-eines , fixes 
par  les  Décret 
& Tarif. 


TESTAMENS, 


Doivent  fur 
[a  valeur  de< 
chaque  legs  ; 


T J-  ^ Wrr.  1 } de  la  i T feâionde 

xin  Qir£ct6.  \ I fc  f fT  J 'T* 

’ fa  / . clüjje  du  Tarif. 

De  maris  ^Art.p  delà  4.^  fedion  de 
&.  femmes  , c la  i.’"  clafe  du  Tarif. 

Et  dans  tout  autre  cas 


6. 


TESTAMENS 

& aéles 

de  dernière  volonté. 


Art,  2.  de  la  y feélion  de  la  1 cl.  du  Tarif. 

(Voyei  les  deux  articles  ci-après , fur-  tout  l' article  y pour  ce 
qui  concerne  les  legs  particuliers.) 

S’il  y en  a plufieurs  faits  par  la  même  perfonne  , les 
droits  fur  le  pied  de  la  contribution  perfonnelle , lorfqu’il 
y aura  lieu  , ne  feront  perçus  cj[ue  fur  l’un  de  ces  aétes  , 
& le  droit  de  ehaepn  des  autres  ne  fera  que  de  2Q  fous 

fixes , non  en  direéle 

Et  en  ligne  directe  ne  fera  dû  c|ue 

Àrit  lé'  àd  4 de  la  ebffe  du  Tarif. 

. O ij 


V par  I 00  liv. 
2 of  par  1 00  1. 


30'  par 


1 00  1. 


20  fous  fixes. 
Demi-droit. 


( >o8  ) 


) i 


n 


TESTAMÊNS 

8c  autres  a(fles  de  der- 
nière volonté , 


TRAITÉS 

de 

M A R I A G E ^ 


Contenant 


Inftitution  d’he'- 
ritier , 

Legs  univerfel 
de  biens-meubles 
& immeubles , fans 
tranfmiiïion  ni  ac- 
ceptation , 
Subftitutions  & 


Araifond’unfeul 
droit  pour  chaque 
teftateur  ou  infti- 
tuant,  en  quelque 
nombre  que  foient 
les  légataires, par  un 
même  aéle. 


exhérédations  , 

Sans  que  le  droit  puiiïe  être  moindre 
cependant , de  trente  fous  , ci 

Si  ces  difpofitions  font  faites  en  ligne  direéle , il  ne 
fera  dû  que  demi-droit 

Nota.  Seront  réputés  legs  unïverfels  ^ ceux  qui  s’étendront 
fur  la  totalité  des  biens  du  teftateur,  meubles  ou  immeubles , 
OU  fur  un  genre  de  biens  propres  , acquêts  ou  conquets. 

Seront  réputés  legs  particuliers  & fujets  aux  droits  , aux 
termes  de  la  première  clafle  du  Tarif,  fur  les  déclarations 
eftimatives , ceux  qui  comprendront  des  objets  mobiliers  défi^ 
gnés  par  leur  efpèce  ou  leur  fituation  , quand  même  la  conflf- 
tance  ou  la  quantité  n’en  feroient  pas  déterminées  ; tels  que 
legs  de  la  totalité  des  livres,  linges  ék  habits,  armes,  uften- 
ciles  du  teftateur  , des  meubles  garnilTant  une  chambre  ou 
une  maifon  , & autres  femblables. 

Art,  I , J , 4-  iy  6 , de  la  2/  clajfe  du  Tarif. 


Paffés  fous  fignatures  privées , qui  feront  préfentés  à 
l’enregiftrement  dans  le  délai  de  ftx  rrrois  après  leur  date  , 
dans  les  pays  où  ils  font  autorifés  par  les  ulàges  , loix 
& coutumes  ; & ceux  qui  feront  paiïes  devant  notaires 
I après  la  célébration  , à raifon  des  Ibmmes  , biens  & objets 
qui  feront  énoncés  comme  appartenans  aux  conjoints  , 
ou  qui  leurs  feront  conllitués  en  ligne  direde  , paye- 
ront  

Art.  jif  de  la  ^ feélîon  de  la  1 claffe  du  Tarif. 

Et  pour  ce  qui  leur  fera  conflitué  ou  donné  par  des 
parens  collatéraux  ou  étrangers , il  fera  dû  à raifon  de 

la  valeur  des  objets  donnés 

An.  de  la  2.‘  feélion  de  la  t T clajfe  du  Tarif. 
Mais  s’il  s’agit  de  difpofitions  éventuelles,  voye^  à la 
lettre  C,  art.  Ji  & 12. 


Quotité 

des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


Sur  le  pied  du 
\')é  du  revenu  , 
calcule  fur  la 
cotte  d’habita- 
tion de  la  con- 
tribution perfon- 
nelledescontrac- 
tans. 


3 O fous  au  moins. 


Moitié  du  droit, 


15  fous  par  100 1. 


20  Ibuspar  1 00 1. 


, I i 


% 


( 'O?  ) 


Art. 


I O. 


1 1. 


12. 


>5' 


14. 


TRAITÉS 
de  mariagd 
fous  fignatures  privées. 


TRANSACTIONS 

entre 

COPROPRIÉTAIRES  , 


TITRES  NOUVELS 


TRANSACTIONS 

des  bureaux  de  paix  , 

& 

JUGEMENS 

des  juges  de  paix, 


TRANSACTIONS 

en  matière  criminelle, 


TUTEURS 

& 

CURATEURS. 


T 

Ne  pourront  recevoir  la  formaliié  de  i’enregiflrement, 
après  les  fix  mois  du  jour  de  leur  date , qu’en  payant  deux 

fois  la  fomme  des  droits 

Art.  XI  du  Décret. 

( Vcyci  l’art.  8 ci~deffus  b"  la  lettre  A,  art.  i y.) 

y qui  contiendront  partage  , licitation,  ceffion  & tranlport 
I de  biens  - immeubles  réels  ou  fiétifs  , à raifon  du  prix 

/ de  ce  qui  fera  tranfporté  aux  ceffionnaires 

V Art.  y delà  .féfeélion  de  la  iJ’  clajfe  du  Tarif. 

payeront 

Sans  que  néanmoins  le  droit  puiiïe  excéder  ceux  per- 
çus fur  les  aétes  précédens  auxquels  ils  auront  rapport. 
Art.  2.  de  la  feéiion  de  la  y.*  clajfe  du  Tarif. 

qui  contiendront  tranfmiffion  de  biens  - immeubles  , 
réels  ou  fiélifs , feront  enregiftrés  fur  les  minutes  dans 
le  délai  d’un  mois  , au  bureau  près  de  la  juftice  du 
greffier. 

Art.  X du  Décret. 

(Veyei  au  furplus  à la  lettre  J , art.  y.) 

Pour  excès , injures  & mauvais  traîtemens , loi  fqu’elles 
ne  contiendront  aucune  flipulation  de  dommages-intérêts, 
ou  de  dépens  liquidés , qui  donneroient  lieu  à des  droits 

portionnels  plus  confidérables  , fera  dû 

Art.  J de  la  6 f feélion  de  la  y.'  clafe  du  Tarif. 

( Voyei  art.  16  ci-  après.) 

Leur  nomination  par  aèle  ou  jugement , doin, 

feélicn  de  la  clajfe  du  Tarif. 


Quotité 
écs  droits 
& peines,  fixés 
par  les  Decret 
& Tarif. 


Deux  fois  la 
fomme  des  droits. 


par  1 00  liv. 

/ 


Z O fous  fixes. 


3 livres  fixes. 


4.0  fous  fixes. 


1 1 1 


Art. 


2. 


V 


VISITES 

DOMICILIAIRES, 

& 

vérifications 
&;  recherches  gcncraies 


dans  les  dépôts 
des 

officiers  publics. 


VENTES 

ETADJÜ  DICATIONS, 
ainfi  que  les  reventes , 
fubrogations  , &g. 

& emprunts , 


concernant 
l’aliénation 
des  biens 
nationaux. 


Sont  interdites  aux  prépofés  ; ils  ne 
peuvent  que  demander  l’exhibition 
des  répertoires , & la  communication 
feulement  des  aétes  paffiés  dans  l’année 
antérieure  , à compter  du  jour  où 
cette  commiuaicaiion  fera  demandée. 

A l’égard  des  aéles  plus  anciens , les 
prépofés  ne  pourront  en  requérir  ia 
leélure  , qu’en  indiquant  leurs  dates 
& les  noms  des  })arties  contraélàntes , 
& fur  ordonnance  de  juge  ; & s’ils 
en  demandent  des  expéditions,  elles 
leur  feront  délivrées,  en  payant  2 fous 
6 den,  par  chaque  extrait  ou  rôle 
d’expédition , outre  les  frais  de  pa])ier 
timbré. 

Art.  XIV  du  Décret. 


Toutes  les  acquifitions  de  domaines  na- 
tionaux , faites  par  les  municipalités , les 
ventes , reventes  , adjudications  & lubroga- 
tions  qu’elles  en  feront , enfembie  les  aéîes 
d’emprunts  de  deitiers  pour  parvenir  aux- 
dites  acqnibtions,  avec  afreélation  de  pri- 
vilège fur  lefdits  fonds , foit  de  ia  part  des 
municipalités,  foit  de  la  part  des  particuliers , 
en  faifant  d’ailleurs  la  preuve  de  l’emploi 
réel  & effedif  des  deniers  en  acquilltion 
de  fonds  nationaux  , ainfi  cjue  les  quittances 
relatives  au  payement  du  prix  des  acquifi- 
tions , feront  enregillrés  fans  être  afiujettis 
/ à autres  droits  que  celui  de  i 5 fous  ; & 
Ace,  pendant  les  quinze  années  accordées 

par  le  Décret  du  i 4 mai  1790 

Toutes  les  acquifitions  des  mêmes  do- 
maines faites  par  des  particuliers , les  ventes 
& ceffions  qu’ils  en  feront , & les  ades 
d’emprunts  faits  pour  les  caufes  & aux 
conditions  portées  ci-deflùs,  ne  feront 
pareillement  aflujetties  qu’au  droit  d’enre- 
giftrement  de  i 5 fous  pendant  les  cinq 
années  accordées  par  le  Décret  des  2j  , 
26  & 29  juin  1790,  ci 

Titre  des  Exceptions  à la  fuite  du 
~ tarif  du  / décembre  lypo. 


Q U o T IT  i: 
des  droits  r 
& peines , fixés 
par  les  Dcxrct 
éc  Tarif. 


I ) fous  fixes 
pendant  i j ans 


15  fous  fixes 
pendant  ^ ans 


VENTES 

& 

ADJ  UDICAT^iONS 


VENTES , 

cefTions  ou  adjudica- 
tions 


VENTE-, 

cefTion  ou  abandon 


VENTE 

ou 

CESSION 


VENTE 


V 


Des  coupes  de  bois  nationaux , taiifis  ou  futaies  , à 

raifbn  de  ce  qui  en  forme  le  prix 

Art.  / de  la  j/'  fetfl.  de  la  claj^e  du  Tarif. 


De  biens  meubles  , 
Coupes  de  bois  ^ Taillis 
autres  que  ceux  > ou 
nationaux,  3 futaies, 
Et  de  tous  autres  objets 
mobiliers, 


Soit  que  ces  ventes 
foient  faites  à l’enchère  , 
par  autorité  de  juftice  ou 
autrement  , à raifon  de 
tout  ce  qui  en  formera  le 
prix  & les  charges ..... 


Art.  2 de  la  feél.  de  la  i clajfe  du  Tarif, 


Donnés , cédés  ou  aban- 
donnés gratuitement , par 
aéte  entre  vifs , en  ufo- 

fruit 

Art.  J de  la  2.* feél.  de  la 
7.’^“’  clafe  du  Tarif. 


en  direéte , 
, hors  contrat 
de  mariage , 


De  biens 
meubles 
ou  immeubles 


Non 

en  direde , 


Non 

en  direde  , 


Vendus  , cédés  ou  don- 
nés en  propriété.  ..... 

Art.  ^ de  la  feél.  de 
la  'j:‘  clafe  du  Tarif 

D’ufufruit  d”immeubles  réels  ou  fic- 
tifs ; à raifon  du  prix  ftipulé , efi:  dû  . . . 

Art.  8 delà  feél.  de  la  J.^'  clafe 
du  Tarif. 

( Veyei  ^>'1-  P ci-après.  ) 

De  la  propriété  d’immeubles  réels  ou 
fidifs  , à raifon  du  prix  & des  charges. . 

S’il  y a des  meubles  qui  y foient 
compris , & qu’il  n’y  ait  pas  de  p’  ” 
eftimaiion  diÜind  , le  droit  fera  per- 
ceptible lur  Je  même  pied  que  les  im- 
meubles; dans  le  cas  contraire,  le  droit 
à raifon  du  prix  ou  efiimatidh  du  mobi- 
lier, fera  de 

Art.  1 b"  2 de  la  d d feél.  de  la 
iJ‘  clafe  du  Tarif. 


Q U O T ITÉ 
dej  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


5 fous  par  1 00  I. 


10  fous  par  I ool. 


I O feus  par  i ool 


a O fous  par  lool, 


40  fous  par  I ool. 


^.ofouspariool, 


a O fous  pan  ool. 


H 


'(  1I  3 )' 


10. 


1 1. 


12. 


13- 


VENTES 

& autres  ades , 


USUFRUIT 

d’immeubes 

réels  ou  fiélifs , 


USUFRUIT 

dTmmeubles 

réels  ou  fiélifs, 
réuni  à la  propriété. 


UNION 

& 

DIJtECTlOW 


V 


VENTES 

d’ IMMEUBLES, 

avec 

réferve  d’ufufruit, 


non  en  dire«5le. 


Le  droit  fera  acquitte  lur  la  valeur 
entière  de  l’objet  vendu , fur  le  pied  de. . 

Mais  il  ne  fera  dû  aucun  nouveau  droit 
y pour  la  re'union  faite  enfuite  de  l’ufufruit 
I à la  propriété. 

Art.  2.  d<  la  (}.‘fcélîûn  de  la  cU^e 
du  Tarif, 


Cependant  ü cette  réunion  s’opéroit  par  aéte,  il  feroit 

dû  pour  cet  aéle  un  droit  fimple  de 

Art.  ^ de  la  fedion  de  la  clafe  du  Tarif. 


Quotité 
des  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


4o(busparloo!. 


2 O,  fous  fixes. 


. en  fiivear  de5< 


hôpitaux,  J Cesétablilîemensne 

f d’inflrudion  / doivent  que  moitié 
écoles  < & ï des  droits  fixés  par  f Moitié  des  droits 

^ d’éducation,  /iss  trois  clalfes  du  ^ ordiuairçs. 

& autres  établilTemens  ( ^ 

r-r  \ To^nalalettre  H, 
publics  de  bicntailâncc. 


échu  par  fuccefljon,  legs , ou  donation  éven- 
tuelle, doit a^é^parieol, 

,en  direéle,  ^ Art.  12  de  la  fedien  de  j.”‘  clajfe  du 
Tarif. 

Voyei  à la  lettre  D , art.  i p. 

En  tout  autre  cas.  Voyei^à  U lettre  D,  art.  21- 
b"  22  ci-après , art.  i y . 

Cette  réunion  n’opère  aucun  droit,  lorfque  celui  d’en- 
regillrement  a été  acquitté  fur  la  valeur  entière  du  titre 
de  propriété. 

Art.  J 2 de  la  fedion  de  la  clajfe  du  Tarif. 

Cependant  fi  cette  réunion  s’opéroit  par  aéle , il  feroit 
dû  pour  cet  aéle  un  droit  fimple  de j 20  fous  fixes. 

Art,  de  la  fedion  de  la  j.*  clajfe  du  Tarif. 


de  créanciers.  Le  contrat  ou  aéle  qui  renferme  ces  dilpo- 

fitions,  doit 

Aïh  / de  h 7%  fedien  de  ia  p*  tla^e  du  Tarif. 


â iiv.  fixes» 


( II4  ) 


Aht. 


14. 


l' 


USUFRUIT 

de  biens 

IMMOBILIERS  , 


H 


; 6'«).  ■;  « t 


'■k 


V 


recueilli  par  des  époux  furvivans,  à titre  de  donation  , 
droit  de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages  ufufruitiers , 
accordés,  foit  par  les  loix  & coutumes,  foit  en  vertu 
des  claufes  inférées  dans  leurs  contrats  de  mariage , par 
dons  mutuels  ou  par  teftamens.  Le  droit  réfultant  de  la 
déclaration  qui  en  fera  faite  , fera  payé  fur  la  valeur 

entière  des  biens  fujets  à l’ufufruit,  à raifon  de 

Art.  6 , delà  2.^  fe  dion  de  la  i clajfe  du  Tarif. 

Mais  fi  par  la  fuite  ils  réuniffent  la  propriété  à 
i’ufufruit,  à quelque  titre  que  ce  foit,  les  droits  ne 
feront  payés  que  fur  l’eilimation  ou  ie  prix  de  la  pro- 
priété , déduélion  faite  de  i’ufufruit. 

Art.  8 de  la  fe£lion  de  la  iT  clajfe  du  Tarif. 

F i N. 


Quotité 

dés  droits 
& peines , fixés 
par  les  Décret 
& Tarif. 


lofouspar  lool. 


